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Volcl enfln notre numero de rentree. Nous l'avons 
attendu plus longtemps que d'habltude. Le rytbJne 
habltuel etalt de onze numeros par an. Cette 
annee, ll n'y en aura que dlx. Nous n'avons pas 
l'lntentlon d'en faire une nouvelle habltude. La 
necesslte nous y a pousses, et aussl les propositions 
que certalns amis nous ont faltes dans le but de 
surmonter une crlse qui ne nous est pas particu· 
llere, qul attelnt aujourd'bui toute la presse lnd6-
pendante. · 

Oil en sommes-nous malntenant ? En consultant 
notre tableau c D'oil vlent l'argent ? », les lecteurs 
verront que la solldarite de nos abonnes ne nous a 
pas manque pendant ces mots d'ete, habltuellement 
molns genereux, flnancierement parlant. Plus encore 
que la solldarite materlelle, c'est l'appui moral, 
exprlme dans des lettres ou au verso des cheques, 
qui nous a redonne du courage. 

Ne nous y trompons pas : nous ne pouvons pas 
vlvre a force de ballons d'oxygene successlfs. L'aug­
mentation du prlx de l'abonnement a ete rendue 
necessalre. Plus necessalre encore est la recherche 
obstinee de nouveaux abonnes, de nouveaux lee· 
teurs, de nouveaux redacteurs. C'est une tAche col· 
lective qui nous revlent a tous. 

Enfln, nous volla repartls I Le contenu de ce 
numero prouvera que ce n'est pas la matiere qui 
nous manque, n1 Jes articles qui traltent de toutes 
les questions sociales a l'ordre du Jour : Inflation, 
hausse des prlx, crlse ou non ? consequences de 
cette situation sur l'action syndicale quotidienne, 
et, sur un plan plus general, autogestlon ou non ? 
Proudhon ou anti-Proudhon ? La caracterlstique de 

! notre revue y eclate encore : une tribune llbre per· 
manente pour militants. 

()UJ ••• 
Dans une discussion tres animee que nous avons 

eue dans la dernlere reunion du cercle parisien de 
l'Unlon des Syndicallstes, a propos notamment de 
la releve de notre equipe dlrlgeante, ce caractere 
original de notre revue n'a pas ete remls en cause. 
Un camarade nous a dit : c surtout ne lalsser pas 
disparaitre du mouvement ouvrler un titre comme 
La Revolution Proletarlenne I » 

Nous avons l'lntentlon de tout faire encore pour 
qu'll ne dlsparaisse pas. On salt qu'll va attelndre, 
a la fin de cette annee, clnquante ans d'age. Ce 
sera l'occasion de feter ensemble cet annlversalre, 
comme nous. l'avons falt, de clnq ans en clnq ans, 
pour les precedents annlversalres. Que chaque ea· 
marade et ami pense des malntenant a nous faire des 
propositions praitques pour la reusslte de cette ce. 
lebration. Ce ne dolt pas etre seulement, a l'occa· 
sion d'un bon repas. en commun, la Joie de nous 
retrouver plus nombreux encore qu'll y a clnq ans. 
Ce dolt etre le Jour, pour trois generations de mill· 
tants, unies par la pensee et par l'action du syndi· 
calisme revolutionnalre, de confronter leurs points 
de vue sur la suite de cette reuvre que des pionnlers 
valeureux ont commencee ll y a clnquante ans. 

Preparons des malntenant cette reunion devenue 
'traditionnelle. n faut que ce clnquantel)llire solt 
aussl un point de depart, un nouveau depart, avec 
les anciens et les jeunes, dans la vole tracee par 
notre vleille revue dont le titre s'est en effet etabll 
dans le mouvement ouvrler International. Sa trl· 
bune dolt rester ouverte, dans toutes les clrcons­
tances, a tous les militants llbres du syndicalisme 
ouvrler. 
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Deux mois ont passe depuis que nous avons 

parle ici aux camarades. C'est un trop long 
delai. Nous le jugeons trop long, meme si nous 
tenons compte de cette coupure, de ce soupir 
dans l'activite generale que sont devenus ces 
deux mois d'ete. II semble que la Jutte de .classe 
dorme d'un reil pour se reveiller et s'affirmer 
avant l'automne. En rentrant de vacances, 
on retrouve plus vives, plus aigues les difficultes 
qu'on avait voulu oublier un moment. Heureux 
ceux qui ont reussi vraiment a Jes oublier ! 

Dans le monde entier, comme dans ce pays 
oil nous vivons, les evenements n'ont pas attendu 
que nous nous reveillions,. I'histoire sociale n'a 
pas connu de repit. Sur la scene exterieure, 
nous avons assiste a l'etonnante demission du 
president des Etats-Unis. Nous avons vu surgir' 
a Chypre un nouvel abces purulent tandis que 
les colonels grecs s'effondraient (comme si ceux 
qui Jes avaient installes leur reti:r:aient brusque­
ment la chaise sous le derriere). A l'encontre, 
nous avons vu des capitaines, rendus intelligents 
par les le9ons d'une guerre coloniale sans issue, 
renverser une dictature vieille de quarante ans 
et ebranler par Ia-meme d'autres situations eta­
blies. Nous avons eu quelques echos de ce 
qui se passe a l'est de !'Europe, dans cette par­
tie du monde qu'on dit socialiste (l'Archipel du 
Goulag existe-t-il encore, oui ou non?). Nous 
aurons aussi a parler de cette conference mon­
diale .sur la population qui vient de se tenir 
a Bucarest. Elle a examine un des aspects, et 
non des moins importants, de la crise du mon­
de actuel. 

Mais y a-t-il vraiment crise structurelle du 
capitalisme? M. Chirac a jure qu'il n'y aurait 
pas de crise en France, « n'en deplaise a M. 
Seguy », a-t-il dit. lei nous ne jouons pas aux 
prophetes, nous n'annon9ons pas les malheurs 
futurs. II nous suffit bien de constater que, 
crise ou pas crise, rien ne brille sur le front 
economique de ce pays, en depit du nouveau 
style desinvolte de la presidence et de ses petits 
hors-d'reuvre liberaux (a deguster quand meme 
en attendant Jes lourds plats de resistance). 
L'emploi des travailleurs est-ii menace? Si !'on 
suit Jes informations qui arrivent chaque jour 
sur Jes fermetures d'entreprises petites ··et 
moyennes (et plus que moyennes), on peut dire 
que Jes licenciements qui resultent de ces dispa­
ritions, de ces absorptions, de ces fusions indi­
quent deja qu'il n'y a plus plein emploi de la 
main-d'reuvre. Ne nous en tenons pas au nombre 
des chomeurs actuellement secourus (ii est 
quand meme en croissance); interessons-nous 
aussi a la courbe montante des demandes de 
travail non satisfaites; le nombre des jeunes 
cherchant un emploi et n'en trouvant pas •(sauf 
dequalification) est considerable. 

8.000 FAILLITES EN SIX MOIS ! 
C'est le nombre officiellement recense pour le 

premier semestre de cette annee, en augmenta­
tion de 23 % par rapport a la periode correspon­
dante de 1973. Et ce n'est pas fini. On a parle 
des petites usines de textile dont les ouvrieres 
ont ete re9ues par Madame Fran9oise Giroud, 
ministre decorative. On a parle davantage des 
Tanneries d'Annonay, plus encore des etablisse­
ments Titan-Coder, premiere firme fran9aise de 
fabrication de remorques. Celle-ci, dans ses trois 

usines dont la prlncipale est a Marseille, occu­
pait 2.700 salaries qui n'ont pas !'intention de 
se laisser· jeter sur le sable. Plus recemment, 
c'est la fabrique de chaussures Donval de Ros­
porden (Finistere), qui depose son bilan lais­
sant sans emploi trois cents salaries. 

Si ce ·n'est pas cela la crise, beaux messieurs · 
de la nouvelle ecole optimiste d'economistes­
maison, ce sont peut-t!tre des signes annoncia­
teurs, d'autant plus que le tableau s'etend a 
!'Europe avec des circonstances aggravantes. 
Oh ! je sais, vous avez la pretention de dominer 
la question. C'est ce qui donne tant d'assurance 
au jeune louveteau dont Giscard a fait un pre­
mier ministre. C'est vous qui organisez cette 
crise rampante pour freiner !'inflation. Vous 
etes en meme temps les agents des nouvelles 
concentrations capitalistes. Vous vous sentez 
forts de leur masse et de leur puissance ; vous 
vous targuez en outre de mettre Ia-dedans ce 
qu'il faut de (( politique sociale », de retroceder 
ce qu'il faut - tres inegalement d'ailleurs -
a toute une couche petite-bourgeoise. Si malins 
que vous soyez, le jeu ne va pas sans danger. 
Vous avez beau dire, vous , conduisez un peu 
dans le brouillard. Vous n'en n'etes pas encore 
a (( preceder l'evenement » selon le desir expri­
me de votre president modern'style. II n'est 
d'ailleurs pas impossible que vous reussissiez 
tant bien que mal a juguler !'inflation en redui­
sant un taux de croissance dont vous etiez si 
fiers. Vous comptez peut-etre sur une situation 
de l'emploi plus favorable au patronat pour 
retenir un peu Jes revendications ouvrieres. En 
tout cas, Jes paysans, eleveurs et producteurs de . 
fruits et legumes, n'ont pas attendu pour passer 
a !'action directe. Entre eux et Jes consomma­
teurs qui devraient etre solidaires, ii y a les 
petits commer9ants en colere, defendant leurs 
« marges » contre Jes concentrations inevitables, 
sous la houlette ( ou le manche de pioche) de 
Gerard Nicoud. Un ministre dont le .nom · i.ID­
porte peu, tente, au ·milieu de tout ce bruit, 
d'appliquer ou de ne pas appliquer une loi 
de l'illustre Royer, typique representant des 
couches les plus retrogrades de la petite bour­
geoisie. 

LES PAYSANS 
ET L'INCOHERENCE DES PRIX 

Le nombre des paysans cultivant eux-memes 
leurs terres est en regression continuelle. II 
ne doit pas actuellement exceder 12 % de la 
population active. Encore faudrait-il faire par­
mi eux des «sous-ensembles»: ils ne sont pas 
tOUS des « petits » eleveurs OU des _ « petits » 
producteurs de legumes et de fruits. Ils ont 
connu il n'y a pas si longtemps des cours inte­
ressants. L'effondrement actuel ne leur en est 
que plus dur. Les gens du pouvoir leur avaient 
dit qu'il fallait pousser la production de viande 
de breuf dont !'Europe manquait. Ils l'ont fait 
et ils s'en sont trouves bien jusqu'a l'an passe. 
Et voila qu'on nous dit maintenant qu'il y a 
trop de breuf; depuis seize mois, son cours 
baisse a la production (non a la consomma­
tion !). Nos eminents technocrates et economis­
tes du pouvoir et de ses avenues n'avaient pas 
vu beaucoup plus loin que le bout de leur 
nez ! 
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Bref, nos paysans qui « se defendaient »encore 
pas mal en 1972, voient en 1974 leurs revenus 
diminuer, tandis que, par un paradoxe assez 
etonnant, on assiste en meme temps a une 
hausse tres sensible du prix des terres agrico­
les; autrement dit les agriculteurs perdent en 
revenu, mais gagnent en capital ! 

Le scandale de la difference entre le prix que 
la menagere doit payer au detail et celui qui 
a ete paye au producteur demeure et s'aggrave. 
Le litre de vin que l'on a paye 0,88 F au vigne­
ron ou a la cooperative vaut 2,20 F c.hez le 
commer9ant de detail. Quant au bordeaux, 
nature} OU frelate, son prix a la production 
doit etre multiplie par quatre OU par six pour 
retrouver !'etiquette du commer9ant detaillant ! 
Pour les fruits, la seule « marge » du dernier 
commer9ant, face au consommateur, est double 
du prix paye au producteur. Peut-on admettre 
que le service rendu par ce commer9ant vaille 
deux fois le travail de l'agriculteur ? 

On n'en finirait plus de citer des 1exemples 
· de ces ecarts entre les deux prix, de ce qui est 

« chaparde » entre la terre et la boutique, sous 
la haute main de nos grands « organisateurs » 
patentes et diplomes. Les paysans ont raison 
de s'insurger. 11s ont tort de detruire des pro­
duits alimentaires alors que des gens, des peu-

. ples n'en ont pas leur suffisance. 11s ont raison 
d'organiser des « ventes sauvages », des ventes 
directes entre Jes producteurs et les consom­
mateurs oi.I les uns et les autres trouvent leur 
compte. 

* ** 
Ce « scandale » des prix a ete denonce a peu 

pres dans Jes memes termes par l'OCCTA. 
Qu'est-ce que c'est que 9a ? C'est !'Organisation 
commune des consommateurs, travailleurs et 
agriculteurs. Elle a ete consti tuee - vous vous 
en souvenez peut-etre - par Force Ouvriere 
d'une part, par la Federation des exploitants 
agricoles et les J eunes agriculteurs d'autre part. 
Quand j'ai lu cette protestation, j'ai pense aus­
sitot: il ne suffit pas de crier, il faut agir et 
d'abord, puisqu'on est une organisation ouvrie­
re et paysanne d'inspiration syndicale, organiser 
des ventes directes des paysans petits produc­
teurs aux ouvriers consommateurs, prouver par 
!'action que la bonne solution est a portee de 
la main ouvriere. 

Avais-je, moi aussi, crie sans necessite et 
enfonce une porte ouverte ? Dans une interview 
a la Depeche du Midi, Andre Bergeron menace 
de quitter les comites des pri'x (9a existe done?) 
il se propose, avec Force Ouvriere, de decentra­
liser !'organisation de defense commune pour 
que se fassent des ventes directes aux consom­
mateurs. Eh bien ! bravo! nous enregistrerons 
les points de vente. 

Tout ce qu'a fait jusqu'a present le ministre, 
dont le nom importe peu, et qui est charge d'ap­
pliquer (ou de ne pas appliquer) la loi Royer, 
c'est d'interdire la creation de quatre centres 
Leclerc et d'empecher !'extension de celui de 
Rochefort. 

Nous avons deja parle ici des centres de dis­
tribution qui portent le label de Leclerc. Si nous 
comprenons bien, ce sont des associations de 
petits commer9ants qui se soumettent a cer­
taines conditions et qui, en tout cas, vendent 
mains cher comme cela est verifie sur tous les 
articles. Est-ce tout ce que le ministre a trouve 
dans son arsenal ? Leclerc et ses partisans, ren­
dus furieux par l'arrcstation et la condamnation 

2-142 

du gerant du centre de Rochefort, sont passes 
eux aussi, non sans efficacite immediate, a !'ac­
tion directe. Leurs « commandos » se sont af­
frontes a ceux du cafetier Nicoud. 

Celui-ci est un personnage pittoresque. 11 sem­
ble incontestablement plus intelligent que son 
predecesseur Pierre Poujade. Et puis, lui, il ne 
veut pas prendre le pouvoir, il ne joue pas (jus­
qu'a nouvel ordre) les cesars de carnaval ! 11 
defend seulement, sur des positions d'arriere­
garde, les bistrots ses confreres et les petits 
commer9ants. II les defend mal, quoi qu'il en 
pens e. 

Dans cette bagarre intestine Leclerc-Nicoud, 
un des effets des contradictions, des divisions 
dans la petite-bourgeoisie fran9aise tradition­
nelle, c'est le premier que les syndicalistes ou­
vriers soutiendraient plutot, en attendant que 
leurs propres organisations, en liaison avec Jes 
paysans travailleurs, soient intervenus directe­
ment dans la distribution aux moindres frais 
des produits alimentaires. 

GISCARD LE REFORMISTE 
Nous en etions la de nos notes quand Giscard 

a parle. Oh ! c'est autre chose que du Pompidou ! 
Ce nouveau president, abandonnant delibere­
ment tout l'apparat qui, jusqu'a lui, accompa­
gnait son titre et sa fonction, a enumere toutes 
lcs reformes auxquelles il a preside depuis 
trois mois, celles qu'il a deja accomplies et 
celles qu'il se dispose a accomplir. Ne faisons 
pas la fine bouche. Ce n'est certes pas le cham­
bardement general! Nous ne l'attendions pas 
et nous ne l'attendons pas de Giscard. II a tenu 
d'ailleurs, sans aucunement changer de ton, a 
faire parmi les « hommes de progres » la dis­
tinction entre revolutionnaires et reformistes. 
Ne trouvez-vous pas un peu savoureux de re­
trouver, dans la bouche de ce citoyen distingue 
de la nouvelle bonne societe, le theme d'une dis­
cussion jamais terminee dans le mouvement 
ouvrier, plus particulierement dans le syndica­
lisme qui, pour nous, realise justement la syn­
these de la reforme et de la revolution. 

Que dire de cette allocution toute pleine de 
bans sentiments? Pas autre chose que ceci: 
attendons pour voir. Vous avez certainement 
remarque que Giscard, en dehors de la bonne 
presentation du « changement » deja accompli, 
n'a pas esquisse un autre programme ni pose 
d'autres interrogations que ce qu'on a pu lire 
ci-dessus, dans nos propres Jignes. «De quoi 
s'agit-il ? », comme disait l'autre. 11 s'agit de 
freiner l'inflation, tout en maintenant le pouvoir 
d'achat et le plein emploi. C'est a ce tournant 
que nous attendons Giscard et son equipe. Au­
cun propos emollient ne detournera notre at­
tention. Les « enarques » et leur chef sont au 
pied du mur. On nous rendra cette justice que 
ce n'est pas nous qui les y avons mis. 

Deja ce que nous avons vu depuis trois · mois 
sur . ce terrain fa, ne nous rassure pas. Dans 
la partie de son petit discours que Giscard 
reservait aux ouvriers, il a dit que, pendant le 
second trimestre, le salaire horaire ouvrier avait 
augmente davantage que les prix, 6 % contre 
4 %, et que cela n'etait pas tolerable. Sans 
que nous n'y voyions rien d'intolerable, est-ii 
deja bien sur de ce qu'il affirme ? Est-il deja 
certain que ses chiffres, meme en admettant 
qu'ils soient bien calcules, s'appliquent a toutes 
les categories ouvrieres ? Une moyenne ne signi­
fie pas grand-chose. 11 y a ceux et celles dont le 
salaire a mains augmente que les prix, ceux 
et celles pour qui il n'a pas augmente du tout, 



ceux et celles dont les suppressions d'emploi 
ont reduit le pouvoir d'achat a celui des indem­
nites de chomage. II semble bien en tout cas 
que Giscard entend demander aux ouvriers 
des sactjfices sur l'autel de la malefique deesse 
Inflation. Si c'est tout ce qu'il a trouve, ce n'est 
pas nouveau. 

Pour faire ce travail-la qui est, pour ainsi dire 
et depuis longtemps, un travail de routine, Gis­
card a (( reve » qu'il pourrait avoir l'aide des 
syndicats. Meme a un president de la republi­
que, il n'est pas interdit de rever. 

Les syndicats, comme dit la sagesse populaire, 
« voient midi a leur porte ». Esperons-le du 
moins. Ce n'est pas le perron de l'Elysee. La 
politique patronale et gouvernementale (c'est 
une seule politique) a deja reussi a faire reali­
ser presque partout l'unite d'action a la base 
et meme a l'echelon federal. Recemment, sur 
l'ecran de la television, a propos d'une delega­
tion syndicale contre la fermeture des etablis­
sements Titan-Coder, j'ai bien cru apercevoir, 
aerriere le representant de la C.G.T. qui avait 
la parole, la silhouette du camarade Boisgard, 
des metallurgistes Force Ouvriere. 

A l'echelon confederal, evidemment c'est autre 
chose. L'unite d'action aurait alors une tout 
autre signification, etant donne que la direction 
de la C.G.T. est la meme que celle du parti 
communiste, etant donne que la direction de 
la C.F.D.T. a pris, elle aussi, une orientation 
politique. J'entends une orientation politique 
qui ne sort pas de la classe ouvriere elle-meme, 
une orientation qui n'est pas « independante » 
(l'independance n'ayant ici rien de commun 
avec celle qu'entend M. Roger Chinaud). 

On m'accusera aujourd'hui d'une tendance per­
sonnelle a soutenir Force Ouvriere comme on 
m'accusait bier d'etre l'avocat de la C.F.D.T. 
(<;a ne m'est pas arrive, je le reconnais, pour 
la C.G.T., pour sa direction. Mais sait-on ja­
mais ?). Je veux seulement essayer de trouver 
quel est le bien de la classe ouvriere - quand 
il y a du bien - dans ces tactiques des etats­
majors syndicaux. 

* ** 
A chacun selon ses reuvres: l'entreprise metal­

lurgique U.F.M. de Suresnes etait en greve cet 
ete. Elle occupait 400 travailleurs dont une ma­
jorite d'immigres. Le mouvement a ete soutenu 
par F.0. avec une intervention personnelle de 
Bergeron. Une election professionnelle a eu 
lieu dans cette boite le 29 juillet, F.0. qui pre­
sentait des candidats pour la premiere fois, 
a obtenu 4 sieges sur 7. L'action n'est pas seule­
ment payante pour les ouvriers; elle l'est pour 
ceux qui les defendent bien. 

A Creusot-Loire (usine du Creusot) 1.600 em­
ployes ant debraye (sur 10.000 salaries) F.O. a 
ete en fleche dans cette action, preconisant une 
augmentation uniforme de 300 F tandis que les 
representants de la C.G.T. denon<;aient « l'aven­
turisme ». II y a a faire pour le militant syn­
dical, quand il existe evidemment et quand i1 
se sent responsable (c'est expres que j'emploie 
ce mot pour embeter ceux qui denoncent a 
tout bout de champ « les irresponsables » ). 

TOUTES LES QUESTIONS A LA FOIS 
Nous aurions encore bien d'autres choses 

a dire et a proposer a la discussion des cama­
rades, car toutes les questions se posent a la 
fois. II y aurait la question du Larzac, de sa 
signification, de ses a-cotes, de son environne­
ment politique pourrait-on dire. II y a la ques­
tion du service militaire, soulevee depuis long-

temps dans ces colonnes. II y a la question des 
prisons et de leurs habitants (Giscard lui-meme, 
l'homme du monde oil, sauf accident, on ne va 
pas en prison, ne l'a pas esquivee). 

11 y a aussi et surtout la suite de notre dis­
cussion sur l'autogestion. Dans notre precedent 
numero, le camarade Fran<;ois Gauthier a don­
ne, sur ce point, une etude tres serieuse. Jc 
suis d'accord avec plusieurs de ses considera­
tions et opinions. Pas sur toutes. 11 n'enlcve pas 
le point d'interrogation apres son titre: auto­
gestion des entreprises, mythe OU realite ? En 
fait, i1 conclut que c'est un mythe. Je ne suis 
pas d'accord avec lui. J e crois qu'il confond 
autogestion de l'entreprise avec autonomie de 
l'entreprise. II est bien evident qu'une usine, 
qu'un service, qu'une administration, pris isole­
ment, ne determine pas ·eux-memes leur raison 
d'exister. Ils font partie d'un ensemble economi­
que, d'un sous-ensemble industriel dont ils de­
pendent necessairement, auquel ils sont lies et 
dont ils re<;oivent leur programme. Mais ils 
gerent librement !'execution de ce programme ; 
ils font exactement de l'autogestion. Les tra­
vailleurs gerent eux-memes les moyens de pro­
duction dont ils disposent pour !'execution du 
programme economique OU administratif dont 
ils sont charges. 

Le camarade Gauthier, et d'autres avec lui, 
me diront que rien n'est regle encore, que tout 
n'est pas clair, qu'il faut discuter et approfon­
dir. Cette fois, je suis d'accord avec eux. Nous 
devons poursuivre ensemble cette discussion 
fondamentale. Posons autrement la question : 
le socialisme, la suppression du patronat et du 
salariat, la revolution proletarienne tout cela 
est-il un mythe ? 

R. GUILLORE. 

Le Capital Fran~ais a l'Etranger 
Renault possede un filiale en Argentine, a Cordoba 

(lka-Renault). Elle emploie, ou plutot elle employait 
12.000 salaries. La direction est en grave conflit, 
depuis trois mois, avec le personnel soutenu par 
le syndicat des mecaniciens de Cordoba, a direction 
revolutionnaire. Au debut d'aout, les dirigeants de 
l'entreprise avaient decide de fermer ses portes, 
de suspendre son activite. 

Cette decision avait sa repercussion dans tout 
le secteur automobile de !'Argentine. Aussi le gou­
vernement de Buenos-Aires est-ii intervenu avec 
brutalite: ii a fait expulser de leur local tous les 
membres du comite directeur du syndicat et les a 
remplaces par des representants de la direction 
syndicale nationale peroniste orthodoxe. Cela n'a 
pas ete sans heurt et un ouvrier a ete grievement 
bless .. 

Le conflit est devenu plus aigu encore: le 28 aout, 
I~ directeur du personnel de l'usinc Ika-Renault, M. 
Ricardo Goya, a ete abattu par des guerilleros. La 
direction d'Ika a decide, a la suite de cet attentat, 
l'arret complet des activites de l'cntreprise. 

AU PORTUGAL, la societe bordclaise Lamont a 
une usine a Lisbonne qui fabrique des vetements 
de sport. Depuis le 24 aout, les ouvrieres occupent 
les locaux oil elles tenaient sequestres quatorze 
«cadres» franc;ais, dont le P.D.G. 

II a fallu !'intervention d'une Unite de parachutis­
tes pour degager les Franc;ais sequestres. Mais la 
presse de Lisbonne s'en prend vivement aux « socie­
tes etrangeres qui profitent des travailleurs portu­
gais ». 
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LA FIN D'UN MYTHE 

. La gestion ouvriere de la Securite Sociale 
Les congres syndicaux ont toujours pour 

themes les « grands problemes » : Independan­
ce, situation economique et politique, structure 
de !'organisation, cotisations, etc... · 

Une question ne fait jamais recette : l'etude 
de la gestion de la Securite Sociale, presentee 
pourtant comme une conquete de la Classe Ou­
vriere. Et pourtant il y a de quoi mediter ... 

Parmi les grands congres passes ci tons : 
Le Congres de la C.G.T., reuni a Paris, du 

8 au 12 avril 1946: « constate avec satisfaction 
que le nouveau regime de S.S. apporte une 
grande simplification administrative : une de­
centralisation poussee mettant les services de la 
S.S. a la portee des beneficiaires ; une normali­
sation et une unification des formalites et des 
imprimes ; une extension du champ d'applica­
tion de la loi ; une amelioration des prestations 
servies. » 

Cette resolution avait ete adoptee a mains 
levees, sans debat par le Congres et, seul Oreste 
Capocci avait proteste en criant « c'est de 
l'escamotage ». ):>ourquoi le Secretaire General 
de la Federation des Employes protestait-il ? 
les congressistes ne l'ont pas su. . 

Mais, en 1974, on ne peut relire sans sourire 
cette historique resolution du premier Congres 
Confederal qui suivait la mise en place du plan 
fran9ais de Securi te Social e. 

En Avril 1948, au Congres Constitutif de F.0., 
les lampions n'etaient pas eteints et la resolu­
tion proclamait: 

«la Securite Sociale doit constituer une coor­
dination totale de tous les efforts faits en 
matiere de protection sociale et faire ainsi 
triompher l'interet general sur tous les interets 
particuliers par une « planification » raisonnnee. 
Elle doit cependant se garder de perdre la no­
tion de » l'humain » et permettre, au contraire, 
un epanouissement total de l'individu mis a 
l'abri des miseres qui peuvent l'atteindre » ... 

Et, plus loin : « La C.G.T.-F.O. decide de met­
tre a l'etude au sein de la Commission de S.S. 
des methodes susceptibles de simplifier· la le­
gislation et de reduire les forriialites imposees 
aux assujettis, en particulier par la mise en 
vigueur d'un «carnet social» qui serait la 
possession de chaque assure et contiendrait tous 
les renseignements permanents necessaires pour 
le reglement des prestations ». 

LES IDEES ET LES REALITES 
La coordination totale ce fut la creation d'un 

regime autonome de couverture du chomage 
(UNEDIC-ASSEDIC), Ja floraison de regimes 
complementaires de retraites, le 1 % pour le 
logement, le prelevement pour la formation per­
manente, etc ... 

Toutes chases rigotireusement independantes 
de la gestion de la S.S. · 

Quant a la simplification de la legislation, .. 
plus de trente mille textes sont. sortis depuis 
25 ans et, tres rares doivent etre ceux qui 
- employes des Organismes compris - cement 
les questions du premier coup. 

LES POUVOIRS REELS 
DES CONSEILS D'ADMINISTRATION 

Elus ou designes, les Administrateurs ont-ils 
un role? 
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Qui fixe le montant des cotisations? 
Qui determine le montant des prestations 

servies? 
Qui impose ses conditions au Personnel des 

Caisses? 
Ne cherchez pas, c'est toujours l'Etat par ses 

Ministeres de tutelle (Finances, Sante, Travail). 
Pourtant, dans le domaine de la Prevention 

des Accidents du Travail et des Maladies Profes­
sionnelles, les Administrateurs ont depuis 1946 
des pouvoirs reels. lls ne s'en servent pratique­
ment pas. Regardez le nombre ridiculement fai­
ble des textes reglementaires mis sur pied par 
les Comites Techniques et les Caisses de Secu­
rite Sociale, la securite et l'amelioration des 
conditions de travail ne passionnent pas les 
Administrateurs et c'est bien regrettable. 

LES TECHNOCRATES ARRIVENT, 
LE SERVICE DU PUBLIC SE DEGRADE 

Pour la grande masse des travailleurs, le 
contact avec la S.S., c'etait surtout le rembour­
sement des prestations maladie. Un peu une 
corvee; on perdait du temps a faire la queue 
aux guichets, on devait revenir parfois car il 
manquait un papier ou une signature, mais en­
fin on sortait « avec ses sous». Les contacts 
avec les employes des guichets permettaient de 
comprendre ses droits et ses obligations. Des 
amities se nouaient, on venait demander conseil. 
Et surtout, quand on voulait on pouvait venir 
« toucher son pognon », se depanner en quelque 
so rte. 

Les Princes qui nous gouvernaient a l'epo­
que ont parle d'« humanisation» et l'on a mis 
des plantes vertes partout. On aurait du parler 
de chlorophyllisation car pour !'humanisation 
on n'a jamais su en quoi cela consistait ! 

Dans l'ombre des « Cours de Cadres» se pre­
parait une generation de technocrates ou plus 
reellement de techno-bureaucrates. La « tech­
nique» prenait le pas. «On» a commence par 
faire etablir le decompte de paiement des 
prestations a la machine et redige en code 
chiffre. «On» a remplace le mandat-carte paya­
ble a domicile par le « mandat Colbert » etabli 
par la S.S., qui revient plus cher et qui oblige 
le beneficiaire a se rendre au bureau de P.T.T. 
Cela fait perdre- du temps (toujours) oblige a 
faire la queue (parfois) et fait quelquefois des 
depenses de transport lorsqu'il n'y a pas de 
recette postale dans le quartier ou la commune 
rurale. La bureaucratie a enstiite supprime tous 
reglements aux guichets des Caisses dans plu­
sieurs departements « pilotes ». La mise en place 
des procedes lnformatique pour le reglement 
des prestations Maladie va entrainer la ferme­
ture de tous les bureaux decentralises (section 
locale et bureau payeur quel qu'il soit). Le re­
groupement des fichiers pour la centralisation 
des donnees est un imperatif pour !'utilisation 
des ordinateurs. 

GASPILLAGE ET VALEUR 
DU SERVICE RENDU 

Lorsque s'etablit a la main, au guichet, devant 
!'assure, le decompte des prestations, en echan­
ge d'un peu d'attente on part avec son argent.: 



En gros, il etait raisonnable de penser que cette 
form a Ii te revenai t a· 1 franc. 

Lorsqu'on fait « moderne », etabli · avec un 
ordinateur, le meme reglement revient beaucoup 
plus cher. Entre 15 et 35 francs suivant des 
sondages fait par des militants employes, car 
«on» ne publie pas de chiffres, «on» est 
discret parce que « le progres » cela cof:tte cher. 
Et il y aura des grincements de dents lorsqu'il 
faudra mettre les chiffres au grand jour. On 
cherche un «ARANDA» pour y voir clair. 

LA PASSIVITE DU MOUVEMENT SYNDICAL 

Pourquoi les representants des salaries qui 
siegent dans les Conseils d'Administration des 
Organismes de .S.S. ne reagissent-ils pas devant 
cette gestion retrograde ? 

Siegeant parfois depuis des decennies ils se 
sont tout simplement integres au systeme. Cri­
tiquer devant certains la gestion des Caisses 
c'es( leur presenter une attaque personnelle, 
parce qu'ils ont fini par imaginer que la S.S., 
c'etait eux. L'utilisation par Jes Organismes de 
S.S. d'ordinateurs puissants a ouvert un mar­
che considerable aux fabricants d'appareils. Et 
aussi aux marchands de papier dont les ordina­
tcurs et leur suite son t tres friands. Les propa­
gandistes « du progres » sont-ils tous desinte­
resses ? Difficile de faire machine arriere si l'on 
a des doutes sur la reussite d'une operation ou 
des requins sont peut-etre autour. Alors on se 
tait et on laisse faire, d'autant plus aisement 
qu'il s'agit d'une technique oil bien peu y «pi­
gent » quelque chose. 

Lorsque le Ministere du Travail, ii y a quel­
ques annees, a exclu des Conseils d'Administra­
tion des Caisses, les deux representants du Per­
sonnel, les administrateurs n'ont pas bouge. Les 
delegues du personnel etaient souvent des ge­
neurs, des empecheurs de tourner en rond, les 
seuls OU presque a tenir tete aUX technocrates. 
Bon debarras. 

COMMENT REAGISSENT LES TRAVAILLEURS 

II n'est pas facile de faire le point car, la 
grande presse comme la presse syndicale, ne 
s'interessent guere a cette question. Notons 
quelques informations connues et verifiees: 

ANGERS. - Devant le retard dans le paie­
ment des prestations maladie en 1973, un Comite 
de Defense des Usagers se constitue. Des 
tracts sont distribues devant la Caisse. Le 
Personnel ne reagit pas, les U.D. des Syndicats 
non plus, ii ne semble pas que ce Comite fonc­
tionne encore. · 

TOURS. - Fonctionne avec ordinateurs de­
puis trois annees. Le personnel refuse de conti­
nuer a faire des heures supplementaires le 
retard dans le paiement des prestations etant 
permanent. Les syndicats du personnel appuient 
le mouvement parti spontanement de la base. 
II y a conflit avec le Conseil d'Administration. 
L'Inspection du travail refuse de rendre les heu­
res supplementaires obligatoires. L'UD C.G.T., le 
P.C., le P.S. et !'Association Syndicale des Famil­
ies protestent publiquement contre les retards. 
Tout cela en juin dernier. 

LE MANS. - Utilise l'Informatique depuis le 
1-1-74. A fin mai ii y avait 82.000 dossiers en 
attente de paiement. Le personnel a effectue 
des heures supplementaires mais a la fin de 
juillet la C.F.D.T. annonce 53.000 dossiers en 
retard (Quest-France 24-7). 

Une manifestation organisee par les UD CGT 
et CFDT, !'Association Syndicale des Familles et. 
!'Association des Malades et Infirmes a rassem­
ble 200 personnes le 14 juin devant le siege 
de la S.S. du Mans. · 

CLERMONT-FERRAND. - Egalement a l'In­
formatique depuis le 1-1-74: A fin mars: 80.000 
dossiers en panne. A fin juin : retard evalue a 
135.000 par le personnel. Les UD CGT et CFDT 
auraient pris position... , 

ORLEANS. - Retard considere comme negli­
geable d'apres le personnel. Sur !'initiative du 
syndicat CGT de l'usine Hutchinson de Chalette 
pres de Montargis, les 2.000 ouvriers cessent le · 
travail le 4 juillet dernier pour protester contre 
la · fermeture du bureau-payeur de la Caisse de 
S.S. qui se trouve a la porte de l'usine. II s'agit 
en fait, renseignement pris aupres du personnel 
de la Caisse, d'un probleme qui est grave. La 
Caisse de Securite Sociale veut confier a la 
mutuelle de l'usine le soin de verser les presta­
tions. De cette fa<;on la S.S. ne sera pas respon­
sable des fonds en cas d'attaque des truands. 
Et s'il n'y avait pas de mutuelle d'entreprise 
irait-on jusqu'a confier le paiement des presta­
tions maladie a J'employeur? 

Mais ii est probable qu'il s'est passe quelque 
chose ailleurs, je ne peux indiquer que ce que 
dont j'ai connaissance et possibilite de verifier .. 

A QUI PROFITE 
CETTE SITUATION 

Aux marchands et aux loueurs de materiels de 
toutes sortes (y compris aux agents immobi­
liers car ii faut de l'espace, done des locaux). 
Aux marchands de papiers et de fiches carton­
nees dont les ordinateurs se gavent. 

Et puis il faut soulever un autre probleme 
douloureux.. · 

La loi laisse aux assures sociaux un delai de 
deux annees au maximum, pour presenter les 
feuilles de maladie au remboursement. La gran­
de majorite des travailleurs se fait rembourser 
avant bien sur. II est honnete de considerer 
qu'un delai moyen de. 30 jours s'ecoule entre le· 
depot OU l'envoi des feuilles a la Caisse et la 
perception du montant des prestations par le 
beneficiafre. La liquidation des dossiers de pen­
sions ou de retraites vieillesse ·demande genera­
lement entre 4 et 12 mois suivant les regions. 

Le rapport remis le 20 juin dernier par la 
Cour des Comptes au president de la Republique 
fait etat de 115 milliards de depenses totales 
pour la S.S. en 1973. II fait egalement etat 
( d'apres le journal « Le Monde ») des excede~ts 
cumules des allocations familiales (seul risque 
qui n'etait pas en deficit en 1973); ils s'elevent 
a 9 milliards et correspondent a un fonds de 
roulement pour moins d'un mois de paiements 
courants. 

Imaginons que tous les Assures reclament le 
remboursement immediat de leurs prestations · 
et que l'on decide enfin de verser un acompte 
sur pension; un . mois apres le depot de la 
demande a la Caisse Vieillesse, est-on bien sur 
que les caisses seraient en etat de payer? 

II est temps pour le mouvement syndical de 
se pencher sur les problemes de gestion de la 
Securite Sociale et sur !'orientation du systeme 
de couverture des risques sociaux des travail­
leurs. 

Jacques- HERVE. 
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ConsOmmateurs : Est·ce le reveil? 
En aurait-on enfin ras l'bol dans les centrales 

syndicales de l'absurde et vaine course des 
salaires s'essoufflant a rattraper les prix qui 
s'envolent si allegrement, et impunement, a la 
faveur des hausses speculatives des produits 
petroliers? Et cela ne semble pas devoir se 
ralentir ainsi qu'en temoignent les indices offi­
ciels qui poursuivent sans desemparer leur cour­
be ascensionnelle. 

Cela devient d'autant moins supportable qu'a 
peine les augmentations consecutives accordees 
aux salaries, les prix rebondissent de plus belle 
et que rares sont les entreprises ou les travail­
leurs ont reussi a imposer a leurs employeurs 
des accords comportant des ·mesures de rattra­
page pour compenser les pertes de leur pouvoir 
d'achat subies entre deux rajustements des 
salaires sur les prix. 

Quoi qu'il en soit, au sortir de la periode de 
vacances propice a des nouveaux coups de 
pouce sur le cout de la vie - et le gouvernement 
dit « du changement » ne s'en est pas prive -
les budgets ouvriers ont ete mis a mal et le 
mecontentement gagne en profondeur malgre 
l'optimisme affiche par les nouveaux tenants de 
la barre gouvernementale se louangeant des 
quelques reformettes consenties, pour tenir 
compte de la surenchere des promesses electo­
rales, ne sauraient masquer le caractere conser­
vateur de l'arbitraire economique et social d'un 
pouvoir qui se montre aussi incapable que 
ses devanciers - dont l'actuel president de 
la Republique etait un des piliers et avait prou­
ve a maintes reprises quels intert~ts reels il 
servait - de juguler la poussee inflationniste 
des prix. 

II y est d'ailleurs d'autant moins dispose que 
ceux qui sont en partie responsables de cet 
etat de choses sont, parmi les composants de 
sa majorite electorale. 

Aussi bien, !'operation declenchee par le mi­
nistre de l'Economie et des Finances « frein sur 
les prix », apres tant d'autres tentatives du 
meme genre aussi trompeuses qu'inoperantes 
- ce qui montre qu'on n'a pas rompu avec les 
vieilles habitudes - n'est-elle que d'ordre psy­
chologique et seulement destinee a desamor­
cer les reactions populaires. 

Lancee a l'usage des gogos, a grand renfort 
de publicite parlee et ecrite, elle ne saurait pour­
tant abuser meme les moins avertis, instruits 
par !'experience, et, a plus forte raison, les 
organisations syndicales qui se declarent deci­
dees a passer a !'offensive pour des resultats 
tangibles. Mais de quelle maniere ? 

II faut bien convenir que, jusqu'alors, elles se 
sont montrees a cet egard plus velleitaires que 
realistes, et de conferences de presse en inter­
ventions aux sommets ministeriels (lesquels sont 
surtout prodigues de promesses), de petitions 
en manifestations spectaculaires, on en est reste 
au statu quo, etant donne que toute cette agi­
tation ne pouvait qu'endormir la vigilance ou· 
vriere en faisant croire a l'efficacite alors 
qu'on ne remuait que du vide. 

Qu'attendre, d'ailleurs, d'une C.G.T. empetree 
dans ses contradictions par le fil a la patte qui 
la lie au P.C. lequel entend disputer a la 
majorite portee au pouvoir les votes des com­
mer9ants et paysans, classes moyennes, et jus­
qu'aux gaullistes anti·americains, voire anti-eu­
ropeens? Et ce ne sont pas les dernieres decla­
rations de son leader Georges Seguy a cet 
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egard qui pourront dementir cette appreciation. 
Quant a la C.F.D.T., si l'on s'en tient a son 

dernier congres ou aux declarations de ses 
dirigeants, on ne trouve que des generalites. 
Faut-il en deduire qu'apres avoir longtemps 
vegete sous la houlette des eveques, puis, de 
C.F.T.C. en C.F.D.T., s'etre donne des allures 
frolant l'anarcho-syndicalisme - ce qui n'etait 
pas pour nous deplaire - ils ne savent plus, 
pour cette action comme pour le reste que s'en 
remettre au futur messie socialiste qu'ils revent 
d'enfanter ? 

« F.0.-CONSOMMATEURS » 

Plus valable semble la position prise recem­
ment par ceux de Force Ouvriere, quittant l'Or­
geco (Organisation generale des consommateurs 
que certains de ses militants avaient fondee en 
1959 avec des syndicalistes de la C.F.D.T. (C.F. 
T.C. a l'epoque) et de la C.G.C., mais qui sta­
gnait faute de moyens) pour constituer d'emblee 
sa propre organisation de defense des consom­
mateur « F.0.-Consommateurs » englobant ses 
850.000 adherents qui versent a ce titre une 
cotisation speciale distincte de leur cotisation 
syndicale. Ce qui en fait la plus puissante orga­
nisation de consommateurs du pays par le 
nombre, et dont le secretariat confederal en 
devient le Conseil d'administration. 

Nous ne pouvons ici que nous rejouir de cette 
realisation, ayant, a plusieurs reprises attire 
!'attention sur la necessite d'une lutte parallele 
sur le terrain de la production et de la consom­
mation. Et nous ne pouvons que souhaiter que 
ces louables intentions ne restent pas lettre 
morte. 

Cependant, nous sommes au regret de cons­
tater que, tandis que ses promoteurs se veulent 
les champions de cette nouvelle croisade com­
bien justifiee, les delegues a son congres de 
juin dernier, ou le secretaire general en a fait 
part, n'ont pas manifeste un enthousiasme deli­
rant. 

Bergeron et son secretariat n'en ont, bien sur, 
que plus de merite de poursuivre leur entre­
prise. Deja, ils avaient, sans plus attendre, pris 
contact, a cet effet, avec la F.N.S.E.A. (Federa­
tion Nationale des exploitants agricoles), -
passant outre aux reserves qui se manifestaient 
sur la composition sociale de celle-ci - et les 
« Jeunes agriculteurs ». Et cette concertation 
a abouti a !'institution d'une « Organisation 
Commune des Travailleurs-Agriculteurs » dont 
ils definissent ainsi le programme, ambitieux 
certes, mais substantiel: 

« S'attacher essentiellement a realiser toutes · 
etudes OU enquetes sur les elements constitutifs 
des coiits de revient et d'une maniere generale 
a resoudre les complexes et difficiles problemes 
qui se posent journellement a la fois aux pro­
ducteurs et aux consommateurs. C'est ainsi, en 
particulier, que seront recherchees et denoncees 
les disparites de prix injustifiees et abusives 
entre le stade de la production et celui de la 
consommation: les ecarts frauduleux et specu­
latifs sur la viande, les fruits et les legumes 
ne seront plus toleres ... 

« En un mot, nous nous attacherons a decou­
vrir, a detecter les intermediaires parasites et 
a deceler les speculateurs qui s'emploient a 
s'enrichir d'une fa9on ehontee sur le dos des 
producteurs et des consommateurs ... » 

II reste que pour la mener a bien, ils devront: 



secouer la passivite ou !'indifference des mili­
tants, remarquables en ce domaine, par des 
themes mobilisateurs propres a les amener a 
une meilleure comprehension de leurs veritables 
interc~ts. Leur rappeler aussi qu'ils ne sont 
pas seulement exploites par leurs patrons, mais 
par la gent commerciale, publicitaire, etc., qui 
se charge de leur grignoter un pouvoir d'achat 
cherement acquis et tout est remis en question. 

Pour l'heure, continuant sa prospection, Ber­
geront vient de faire part de son desir de ren­
contrer opportunement Edouard Leclerc dont 
on sait les recents affrontements, a Rochefort, 
contre Gerard Nicoud, defenseur du petit com­
merce retrograde et nostalgique du poujadisme 
de triste memoire. 

Dans les rangs syndicalistes, nombreux sont 
ceux qui ont salue les initiatives (et nous n'y 
avons pas manque) de l'ancien epicier de Lan­
derneau qui se bat depuis 25 ans autant contre 
les routines commerciales parasitaires que con­
tre les grandes societes monopolistes a la re­
cherche de surprofits. Son secret: etablissement 
du circuit court pour une marge beneficiaire 
minimum. Resultat: partout ou un centre Le­
clerc s'installe, les prix baissent. 

Attaque de toutes parts par les fabricants, les 
fournisseurs, les banques, tous les « gros bras » 
de l'industrie et de la firiance, il a resiste a tous 
les assauts, recrutant des concours chez les 
commer9ants eux-memes, seduits par ses me­
thodes, par ailleurs aussi remuneratrices par 
une rapide rotation des stocks, et se permettant 
le luxe de retirer le label Leclerc aux magasins 
pratiquant des marges bCneficiaires superieures 
a celles convenues. 

Aussi, quelques reserves qu'on puisse faire 
sur certaines de ses attitudes (notamment ses 
demeles avec le fisc), peut-on considerer comme 
profitable une rencontre de ces deux forces 
qui gagneraient elles aussi a conjuguer leurs 
efforts dans la bataille de ce qu'on a appele 
le « juste prix », 

Mais « F.O. Consommateurs » ne se propose 
pas seulement cet objet, non plus que la re­
forme des circuits de distribution. Elle entend 
aussi intervenir sur la qualite des produits, 
consciente des possibilites du syndicalisme, par 
les moyens dont il dispose, par les travailleurs 
organises employes dans les entreprises, par 
les Comites d'entreprise - que l'on ne doit plus 
accepter de voir se confiner dans des taches 
subalternes comme la gestion des ceuvres so­
ciales: cantines, colonies de vacances, fetes de 
fin d'annee, etc. L'extension de leurs attribu­
tions, reclamee depuis toujours, devrait permet­
tre de plus grandes possibilites d'investigation 
dans le maquis comptable pour l'etude des prix 
de revient aux differents stades de la production 
et de la distribution afin de detecter les plus­
values. abusives soustraites, tant aux travail­
leurs qu'aux consommateurs, dans le prix de 
vente. 

NIDUPE~NICOMPLICES 
II faudrait aussi pour cela fournir des armes 

aux adherents et pas seulement a !'elite militan­
te. Les informer, les rendre responsables de la 
qualite de leur production, les aider a decouvrir 
les tricheries, les fraudes dans la fabrication 
d'un produit. 

Pour mener ces enquetes sur la qualite, les 
malfa9ons et les falsifications interessees du pa­
tronat, les ouvriers sont a pied-d'ceuvre pour peu 
qu'on veuille les solliciter. 

Dans le batiment, le ma9on qui fait son beton 
est a meme de verifier si la proportion de ciment 

ajoutee au sable prevue par le cahier des char­
ges est bien respectee ; le ferrailleur, si la gros­
seur des fers armant le beton est exacte; de 
meme, le plfltrier pour la qualite des enduits; le 
peintre pour la qualite des peintures et le nom­
bre de couches, etc ... 

Les ouvriers des produits chimiques, pour 
deceler les .elements nocifs dans les detergents, 
lessives, produits d'entretien et autres. 

Ceux des industries alimentaires afin de mon­
trer ce que cachent les aliments mis en vente: 
les fraudes de matieres grasses dans .le lait et 
les produits laitiers ou l'on attend toujours une 
reglementation sur les doses de pesticides et 
les quantites d'eau dans les fromages. Si bien 
qu'un fromage frais indiquant 50 % de matiere 
grasse contient 80 % d'eau. 

L'eau joue d'ailleurs un grand role dans cer­
tains aliments. On en ajoute 50 % dans les 
sauces a salade, dans les jus de fruit, etc. Dans 
le jambon, on injecte de la saumure contenant 
des phosphates et des polyphosphates pour en 
augmenter le poids, sans compter les adjuvants 
chimiques pour le « rosir ». Les saucissons sont 
agrementes d'abats, de dechets de viande et 
l'on y trouve jusqu'a 25 % d'aponevrose. II y 
a mieux : des saucisses ne contenant pas un 
seul gramme de pore, mais un melange de 
poulet, farine, colorants. Quant aux pates et 
galantines, au lieu des 50 % de viande desossee 
exiges, on se contente, a prix egal, de 15 a 
20 % completes par des dechets, farine, Iait, 
colorants. 

On a tout dit sur les nocivite des huiles de 
colza melees aux « huiles de table » ; sur les 
trafics des vins et alcools par les depassements 
d'anhydride sulfureux et autres ingredients; 
sur la composition des glaces denoncee avec 
succes par le laboratoire cooperatif. Sur toutes 
ces pratiques frauduleuses les travailleurs des 
diverses professions ont leur mot a dire. 

Les ouvriers agricoles pourraient opportune­
ment fournir des indications sur les insectici­
des, les engrais contenant des substances noci­
ves, sur les traitements chimiques des legumes 
et arbres fruitiers. Ceux de l'elevage, sur les 
methodes de for9age, par les gros cultivateurs, 
des veaux, pores, volailles, etc, fabriques chimi­
quement, soit en leur faisant consommer, dans 
les boxes ou ils ne peuvent bouger, le maximum 
d'aliments industriels, de liquides gras et a 
coups d'antibiotiques, de vaccins et d'hormones 
pour qu'ils prennent du poids plus rapidement, 
etc. etc. 

Tout cela nous amene a conclure que le 
syndicalisme a les moyens de ses ambitions. 
Encore faut-il qu'il veuille s'en donner la peine 
et, que ses constatations soient suivies d'actions 
consequentes qu'ils appartient aux organisations 
syndicales de determiner pour des solutions 
appropriees. 

Ne pourrait-on, par exemple, occasionnelle­
ment, par une entente entre les federations de 
!'agriculture et de l'alimentation, instituer des 
secteurs-temoins de vente directe du producteur 
au consommateur? 

Informer le grand public sur tous ces proble­
mes en exigeant un acces regulier a la television 
pour publier les carences du pouvoir. Sur ce 
point comme sur d'autres? 

En tout etat de chases,« F.0.-Consommateurs » 
ouvre la voie. Une voie dans laquelJe le syndi­
calisme tout entier devrait c;'engager s'il veut 
ceuvrer efficacement. 

Le voudra-t-il ? 
N. FAUCIER. 
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Parmi nos 

LIQl 1fRIS 
De Proudhon a Der Yassim 

De B. SOUV ARINE (Paris) 

Etant, avec Louzon et Charbit, un des derniers 
Mohicans de la premiere equipe de la Revolution 
proletarienne, j'ai eu souvent la tentation de dire 
mon mot dans les controverses en cours, mais m'en 
suis abstenu en pensant (non sans serieuses raisons) 
que ce serait toujours trop ou trop peu. Ce qui me 
detourne cette fois de ma ligne de conduite, c'est 
l'invocation a «la Justice» selon Proudhon. Je 
pense a tant de nouveaux lecteurs de la R.P. qui 
n'ont pas eu l'heur d'aller aux sources, chez Prou­
dhon. Le sujet a ete traite, pour le centenaire de la 
mort de Proudhon, dans le Contrat social (vol. IX, 
n° 2, mars-avril 1965), mais pas pour le meme public, 
et rien ne defend d'y recourir. 

Je ne cesse de m'etonner en lisant la R.P. actuelle, 
et vais d'etonnement en surprise, de surprise en 
stupefaction. Ainsi quand je vois une revue syndi­
caliste revolutionnaire se reclamer de Proudhon, 
qui condamne sans reserve la greve ouvriere, la 
lutte des classes, la violence revolutionnaire. Son 
commentateur scrupuleux, Aime Berthod, le montre 
a I' opposite -du syndicalisme revolutionnaire: «Ni 
la lutte pour ['augmentation des salaires et la dimi­
nution des heures de travail, ni la greve n'auront a 
aucun moment son approbation. » Proudhon repu­
die d'avance le syndicalisme dans sa Capacite poli­
tique des classes ouvrieres: « L'augmentation des 
salaires et la diminution des heures de travail ne 
peuvent aboutir · qu'a l'encherissement universel ... » 
Et : « Que -des bandes ouvrieres, sans egard aux 
grands interets sociaux pas plus qu'aux formalites 
legates, entreprennent de faire violence a la liberte 
et aux droits des entrepreneurs, c'est ce qu'a aucun 
prix la societe ne peut permettre ... » J'abrege, car 
il y aurait trap a citer. 

Dans La Voix du Peuplc, Proudhon affirme que 
les solutions de la science sociale ne font « aucune 
distinction du proletaire ni du bourgeois ; elles em­
brassent indifferemment tous les interets, toutes les 
classes ; _e[[es sont au-dessus de tous les antago­
nismes, absolues comme la verite meme ». Dans 
la Revolution sociale demontree par le coup d'Etat, 
il prend fait et cause pour la classe moyenne, «au 
sein de laquelle vit et s'agite !'esprit de liberte, 
qui possede la raison de l'avenir ... ». Dans La Justice 
dans la Revolution et dans l'Eglise, il exalte «la 
classe des artisans, petits industriels, petits proprie­
taires, petits bourgeois, portion ( ... ) la plus saine 
du corps social». Plus tard, a ses Confessions d'un 
Revolutionnaire, il ajoutera une « Apotl1eose de la 
classe moyenne », assignant comme but supreme 
au socialisme « la constitution de for tunes medio­
cres ». J'abrege encore, pour la meme raison. 

Proudhon milite avec ardeur pour « la reconcilia­
tion de la bourgeoisie et du proletariat» (La Voix 
du Peuple, 1850). Candidat aux· elections, il ecrit : 
(( Travailleurs, tendez les mains a VOS patrons, et 
vous, patrons, ne repoussez pas l'avance de ceux 
qui furent vos salaries. » Et encore dans La Voix 
du Peuple: «Au fond, la bourgeoisie, c'est la liber­
te ». Etc. On peut approuver ou cont red ire, on ne 
peut pas annexer Proudhon au syndicalisme revo­
lutionnaire. 

De menze, les idees de Proudhon sur la guerre 
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sont peu compatibles avec celles qui ont · inspire 
les fondateurs de la R.P. « L'homme est avant tout 
zm animal guerrier: c'est par la guerre qu'il se 
manifeste dans la sublimite de sa nature », ecrivait­
il en 1850. Et dans La Guerre et la Paix, en 1861 : 
« La guerre tient par des racines profondes ( ... ) 
au sentiment religieux, juridique, estlu!tique et mo­
ral des peuples ( ... ). La guerre, c'est notre histoire, 
notre vie, notre iime tout entiere ( ... ). On nous parle 
d'abolir la guerre comme s'il s'agissait des octrois 
et des douanes... Si l'on fait abstraction de la 
guerre et des idees qui s'y associent, ii ne reste 
rien, absolument rien, du passe de l'humanite et 
pas un atome pour la construction de son avenir. » 
Enfin: « Philanthrope, vous parlez d'abolir la guer­
re ; prenez garde de degrader le genre humain. » La 
aussi, il faut abreger, car-ce serait a n'en plus finir. 

Proudhon ne se borne pas a prof esser que « la 
guerre est indispensable au developpement moral 
de l'humanite », il est resolunzent contre le principe 
des nationalites, contre !'unite italienne, contre !'uni­
te allemande. contre la resurrection de la Pologne. 

Cantre ['unification de l'Jtalie? Certes, et «au 
risque de passer pour papiste », dit Edouard Bertlz, 
son admirateur. Charles Maurras vante Proudhon 
d'avoir defendu le pape: « Proudlwn avec les zoua­
ves pontif icaux ? Oui, et rien ne va mieux ensem­
ble ! Oui, Proudlwn def endit le pape, oui, il combat­
tit le Piemont. » Jacques Rainville «a reuni dans 
zme meme dedicace les zouaves pontificaux et ·le 
penseur revolutwnaire », remarquait Georges Valois 
en 1911. En e/fet, dans son livre sur Bismarck et la 
France l'historien royaliste ecrivait en 1905: «A la 
memoire de P.-1. Proudhon qui, dans sa pleine li­
berte d'esprit, retrouva la politiqtte des Rois de 
France et combattit le principe des nationalites ; a 
la glorieuse memoire des zouaves pontificaux tom­
bes sur les champs de bataille en defendant la cause 
f ranfaise contre ['unite italienne », etc. 

Selan Proudhon, « les Polonais n'ont pas droit a 
l'independance ». La restauration de la Pologne se­
rait « une absurdite, voire un crime ». Car ce serait 
«le regne des Juif s » (cf. Si les traites de 1815 ont 
cesse d'exister et aussi La Guerre et la Paix). D'ail­
leurs, a l'en croire, -«le Juif et l'Anglais sont les 
maitres en France. Qui s'en etonnera? » (cite par 
Daniel Halevy). De nos jours, l'Amerique est substi­
tuee a « l'Anglais », car c'est la mode, mais c'est 
toujours la men1e pensee. -

On comprend que Louis Dimier ai! consacre a 
Proudlzon un de ses cours a l'Jnstitut d'Action 
fran9aise en 1906 et l'ait classe parmi les « Maitres 
de la Cantre-Revolution au XJX• Siecle » (voir le 
livre paru sous ce titre en 1907). et que, sur l'initia­
tive d'Henri Lagrange, Georges Valois et Edouard 
Berth, ait ete fonde le Cercle Proudhon a ce meme 
Jnstitut d'Action fran9aise, se reclamant d'Edouard 
Drumont et gratifie d'zme allocution de Charles 
Maurras a sa premiere seance. D'apres Louis Dimier, 
« a divers egards, la revolution de Proudhon se 
nomme exactement reaction ». Ed. Berth gagne a 
l'Action fran9aise, voyait en Proudhon « un grand 
ecrivain conservateur et l'un des maitres de la 
Cantre-Revolution au XJX• Siecle », ajoutant que 
«!'Action fran9aise en janvier 1909 a pu, sans trop 
de scandale, deposer une couronne sur sa tombe ». 
Ed. Berth loue aussi Proudhon de n'etre pas femi­
niste : « Courtisane ou menagere, tel est son dilem­
nze. » Ce qui nous amene a «La Justice» selon 
Proudhon, en matiere de vie conjugate. cette « Jus­
tice)) qui m'a incite a prendre la plume. 

Dans La Pornocratie ou Jes Femmes dans Jes 
temps modernes, notre Proudhon preconise « plut6t 
la reclusion que I' emancipation)) des femmes, et il 
enonce des aphorismes de ce genre: «Si ta femme,_ 



te resiste en face, il faut l'abattre a tout. prix)) et 
« L'homme a la force, c'est pour en user; sans la 
force, la femme le meprise '" Il envisage six cas ou · 
« le mari peut tu er sa fem me selon ta rigueur · de 
la justice paternelle: 1° adultere; 2° impudicite ,· 
3° trahison ; 4° ivrognerie et debauche ; 5° dilapida­
tion et vol ; 6° insoumission obstinee, imperieuse, 
meprisante ». Car « l'homme, epoux a droit de 
justice sur sa femme; la femme n'a pas droit de 
justice sur le mari ». Une fois de plus, j'abrege. 

Mes amis Maxime Leroy, Hubert Lagardelle et 
autres « Amis de Proudhon " ont reagi en 1912 quand 
le Cercle Proudhon a voulu accaparer la memoire 
du personnage. /ls n'ont reussi qu'a souligner les 
multiples contradictions proudhoniennes, et Georges 
Guy-Grand dut conceder qu'il y a de tout et le 
con'traire de tout dans Proudhon, «et il avait au 
surplus, comme ii l'a avoue, le malheur de ne 
jamais se retire ». En outre, soixante ans ont passe 
depuis que les «Amis de Proudhon » ont tente leur 
apologie, et ils n'avaient pas lu bien des textes de 
Proudhon publies depuis lors. J'ai les meilleures rai­
wns d'afirmer que jamais Maxime Leroy n'aurait 
encaisse ce qu'on peut lire dans les Carnets de . 
Proudhon, entre autres : 

«Le juif est l'ennemi du genre humain. Il faut 
renvoyer cette race en Asie, ou l'extenniner. 

«H. Heine, A. Weil et autres ne sont que des 
espions secrets ; Rotlzsclzild, Cremieux, Marx, Fould, 
etes mechants, biliellx, envieux, acres, etc .. , qui nous 
haissent. 

«Par le fer, ou par la fusion, ou par l'expulsion, 
il faut qtle ll} juif disparaisse ... Tolerer les vieillards 
qui n'engendrent plus. 

« Travail a faire. - Ce que les peuples du moyen­
age ha'issaient d'instinct, je le hais avec reflexion et 
irrevocablement. ' 

«La haine du Juif comme de l'Anglais doit etre 
tm article de notre foi politique "· 

J'ai assez dit, et cite, sur le theme de «La Justice» 
selon Proudhon, pour passer aux affaires des pays 
du Levant qui avaient motive la conclusion de 
Louzon. J'use d'une expression geographique gene­
rate qui ne prete pas a contestation, sans quoi il 
faudrait remettre en question toutes les appellations 
fa~tsses, perimees, equivoques OU trompeuses . qui 
altmentent une confusion generate. J'imagine que 
les lecteurs de la R.P. en ont marre de cette dis­
cussio_n aut<!ur ~e Dar Yassin et. n'ai aucun gout d'y 
revemr, mats d autre part mon silence sur ce point 
risquerait d'etre interprete au rebours de mon senti­
ment. Le malheur, sur ce chapitre, c'est qu'il fau­
drait d'abord redefinir tous les termes d'usage 
courant qui induisent en erretlr les gens mal pre­
pares en la matiere. 

· Il n'est pas vrai que n'importe qui ait qualite 
pour se prononcer stir n'importe quoi. Je ne me 
permettrais pas de discuter biologie avec J. Monod 
'!i calcul di ff erentiel avec Andre Weil. J e 'sui; 
incapable d'assimiler la theorie de la relativite 
~'Einstein. Pendant la majeure partie de ma vie, 
1e ne me suis jamais permis d'interpreter les textes 
archaiques de la Bible. On n'en a le droit qu'apres 
des etudes serieuses d'hermeneutique. Et l'on com­
prend combien l'Eglise chretienne eut raison d'inter­
dire la Bible a ses ouailles, pendant des siecles. Et 
que '!f olney n'avait pas tort, apres examen appro­
fondt, de la declarer inintelligible .au profane. Jl 
'!w semble done inadmissible que d'aucuns fassent 
etat de mythes, de tegendes, de folklore, conserves 
dans ui: recueil dont la redaction s' et ale sur qua­
torze srecles, · dont plus d'une dizaine sont d'avant 
notre ere, en fassent etat, dis-je, a l'appui de leurs 

partis pris dans Les evenements actuels. Un Selll 
exemple : personne ne pourra jam'ais relever le 
mot « Juif » ou « Arabe" · dans le livre de Josue. 
Alors? . 

Pour induire en erreur le public ignare, il faut se 
livrer a des identifications f ausses, a des assimila­
tions arbitraires, a des interpretations fantaisistes. 
Et commB disait Renan dans sa deuxieme lettre a 
Strauss, « avec cette philosophie de l'histoire », il 
n'y aura de legitime dans le monde que le droit des 
orangs-outans, injustement depossedes par la perfi­
die des civilises'" Le plus bizarre, c'est que des 
gens se designent sous des noms d'emprunt que leurs 
ancetres auraierit repudies avec horreur. lei encore, 
un seul exemple : des Arabes se disent Palestiniens, 
c'est-a-dire Philistins, terme pejoratif . de tongue 
date, au mepris de toute notion ethnique ou histo­
rique. Herodote distinguait deja la Syrie phenicien­
ne de la Syrie philistine (adjectif devenu palestine a 
travers les transcriptions, puis nom propre, comme 
dans « Gaule belgique » de Cesar, l'adjectif est reste 
en tant que nom d'un pays). Six siecles plus tard, 
Vespasien crea encore la province Syrie palestine. 
Mais il n'y avait pas d'Arabes en ces lieux a ces 
epoques. Si l'on appelait les choses et les gens par 
leurs noms, on y verrait plus clair, et il y aurait 
moins de malentendus, moins de querelles d'autant 
plus haineuses que mal motivees. 

le prends garde de repeter ce 'que d'autres ont 
ecrit dans la R.P., mais au sujet «des camps de 
refugies avec la pitance que [eur distribue plus OU 

moins chichement l'O.N.U. », personne ne dit mot, 
et il y a la une lacune a combler. - L'U.N.R.W.A. 
(sigle de !'office de l'O.N.U. ·en question) nourrit 
ces refugies avec de l'argent verse par les Etats-Unis 
pour plus de moitie, la contribution americaine 
s'elevant a quelque 500 millions de dollars en 1970 
et, a raison de 23.200.000 dollars par an depuis cett~ 
date, le total doit atteindre 600 millions de dollars 
en 1974 (cf. Le Monde du 18 fevrier 1910). Depuis 
la hausse recente des prix du pet'role, nul n'est 
cense ignorer les sommes fantastiques en dizaines 
de milliards de dollards qu'encaissent les Etats 
arabes : toute la presse les pub lie. Si l'« ame mu­
sulmane et la « fraternite arabe " tant vantees par 
nos islamisants daignaient s'inspirer de ces idiots 
d'Americains, les refugies de toute condition pour­
raient corser leur chiche « pitance » de quelques 
chiche-kebab par semaine. 

Mais ce ne sont pas les pills malheureux qui oc­
cupent la scene politique, ce sont les Philistins (par­
don : les Palestiniens) qui se prelassent dans les 
palaces de Beyrouth, de Damas, de Bagdad et du 
Caire, qui sont bourres de dollars provenant des 
royalties americaines, qui sillonnent les airs en 
avion d'un pays a l' autre et que les staliniens de 
Moscou et de Pekin fournissent en armes et ins­
truments meurtriers de toutes sortes. Avec cela, 
l'Universite americaine de Beyioutlz est une pepi­
niere d'assassins, un foyer de terrorisme, d'ou sor­
tent les lanceurs de bombes qui tuent impunement 
des femmes et des enfants (arabes en majorite) sur 
les places publiques. Comme la peine de mort 
n'existe pas en Israel, ces heros sont surs de s'en 
tirer un jour ou l'autre; et quant a ceux qui ris­
quent leur vie, le Coran leur promet un sejour deli­
cieux au paradis d'Allah, des jermes vierges des 
ephebes, des houris aux grands yeux noirs (Soi:rates 
55 et 56). 

(Soit dit en passant, j'ai peine a comprendre que 
l'on attaque les Americains la ou ils sont irrepro­
chables, tandis qu'on passe sous silence leur poli­
tique financiere absurde qui dechaine l'inflation a 
travers le monde et detraque tout le systeme mone-
taire international). · 
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Apres Charbit, il reste encore des chases a dire 
sur Dar Yassin. 11 n'est pas vrai que cet episode 
tres restreint et localise ait determine un exode 
general. C'est la Voix des Arabes et autres radios 
arabes qui ont adjure les populations de quitter 
les lieux, promettant un copieux butin a leur 
retour. 

Dar Y assim, «village bien tranquille », avait ete 
transforme en forteresse qui commandait la seule 
route reliant Jerusalem a Tel-Aviv et coupait tout 
ravitaillement. Ses maisons de pierre etaient con­
verties en bastions. Le prendre d'assaut devint une 
necessite imperative. L'lrgoun s'en chargea (car 
c'est de l'Irgoun qu'il s'agit). Il invita par haut­
parleur les civils a partir, ce que firent environ 
deux cents d'entre eux. Les quelques dizaines qui 
resterent furent victimes des militaires arabes qui 
les retinrent sur place. L'Irgoun n'eut pas recours 
a une guerre en dentelles, mais les Arabes massa­
creurs de civils, egorgeurs de femmes et d'enfants 
non plus. Ce n'est pas une raison pour donner a 
cette operation tactique une disproportion deme­
suree en la presentant comme un evenement de 
l'histoire universelle. 

Le Proche et le Mayen Orient sont depuis un quart 
de siecle le theatre de conflits atroces aupres des­
quels Dir Y assin apparaU comme un incident mi­
nuscule. Louzan ne souffle mat des tueries inter­
arabes et inter-islamiques qui ant ensanglante la 
Jordanie, l'Egypte, le Soudan, l'Irak, le Yemen ... 
Il n'a que Dir Yassin dans son sac et, pour en faire 
!'equivalent de la prise de Constantinople par les 
Tures, ii passe sous silence toute l'histoire de cette 
malheureuse region ravagee de massacres entre 
freres de race. Charbit a cite un temoignage arabe. 
En voici un autre, de Yunes Ahmed Assad, un 
notable de Dir Yassin : « Les Ju ifs. n'ont jamais eu 
l'intention de porter atteint a la population du 
village, mais s'y trouverent forces quand ils eurent 
a faire face au feu de l'ennemi, place au milieu de 
cette population, et qui tua le commandant de 
l'Irgoun (cf. Al Urdum, quotidien de Jordanie, 
9 avril 1955). 

Lauzon pref ere citer des journalistes qui recueil· 
lent n'importe quelles histoires a dormir debout 
pour corser leur fourre-tout et lui donner des al­
lures « impartiales "• il f audrait s' entendre. Quand 
le grand muphti de Jerusalem, quand Nasser, quand 
Choureiki et autres hitleriens porte-paroles du 
pseudo « monde arabe " proclament qu'ils extermi­
neront la population d'Israel jusqu'au dernier nour­
risson, qu'ils rejetteront tous les Juifs a la mer, et 
autres gentillesses de meme farine, qu'en disent nos 
islamisants, nos arabophiles ? Ils nous expliquent : 
« 0, vous savez, les Arabes, c'est leur fa~on de 
parter ... On n'y doit pas faire trap attention ... Cela 
signifie seulement qu'ils ne sont pas tres contents ... 
11 faut comprendre ce que parter veut dire... Les 
Arabes, voyez-vous, s'expriment a leur fa~on ... !ls 
sont du sud de Marseille... Etc.» Mais quand des 
journalistes vulgaires rapportent n'importe quels 
ragots arabes, cela devient paroles d'Evangile, voire 
temoignages scientifiques. De qui se moque-t-on ? 

En fin de compte Lauzon ne cesse de rendre un 
hommage involontaire a l'Etat d'Israel et a l'armee 
d'lsrael qu'il n'arrive pas a mettre en cause. 11 ne 
peut s'en prendre qu'a feu l'Irgoun, et en adoptant 
une version plus que contestable. Il se tait sur tout 
ce qui le gene. Vieille histoire millenaire: c'est tou­
jours le lapin juif qui a commence, depuis Manithon 
jusqu'a Khadafi, en passant par Hitler, Staline, Mao 
et autres humanistes bien connus, sans oublier 
Proudhon dont la « justice" a declenche cette lettre 
trop tongue et trap courte a la fois (car il y aurait 
encore trop a dire). Comme le theme est une source 
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intarissable de malentendus et de suspicions mat 
fondees, je ne puis m'empecher d'ajouter ce qui 
suit: 

S'efforcer de retablir la verite sur telle OU telle 
ptripeties des guerres entre pretendus « descendants 
d'Abraham » (Louzan a l'air de croire a cette des­
cendance puisqu'il se refere a des textes archaiques 
pour les besoins de sa cause), cela n'implique aucune 
approbation de la doctrine officielle de l'Etat d'ls­
raet. On ne me demande pas man avis. Mais pour 
qu'on ne m'impute pas une conception contraire a 
la mienne, je le donne en disant que si l'Etat 
hebreu persiste a vouloir s'imposer comme Etat 
juif, je lui prevois un avenir sinistre. J'appelle Etat 
hebreu un Etat dont la langue officielle est l'hebreu. 
J'appelle Etat juif un Etat qui pretend instaurer le 
judaisme comme religion officielle. Le judaisme est 
une vieillerie qui ne remonte pas aussi haul dans 
le passe que Lauzon le pense, car c' est un pheno­
mene posterieur a la captivite de Babylone, on le 
sait depuis Spinoza, mais il est tout de meme un 
terrible anachronisme. L'Etat hebreu ne me para'it 
viable qu'en tant qu'Etat laique, inter-confessionnel, 
multi-national, tolerant, sans privilege pour aucune 
religion. Sinon il n'aura jamais la paix. Mais ceci 
est une autre histoire. 

La World Bank (Banque mondiale), dans un rap­
port confidentiel devoile par l'International Herald 
Tribune du 29 juillet dernier, estime que du train oil. 
vont les chases, les reserves des pays arabes petro­
liers atteindront 650 milliards de dollars en 1980 
et 1.200 milliards (1 trillon, 2) en 1985. 

En attendant le trillon, ces pays ne pourraient-ils 
pas venir en aide a leurs freres musulmans desheri­
tes, les refugies (( palestiniens )) dont la (( maigre pi­
tance" est depuis si longtemps a la charge de 
l'O.N.U., principalement des Etats-Unis? 

REPONSE DE LOUZON 

Pour repondre au desir de Charbit de ne pas 
eterniser le debat sur Israel, je ne repondrai pas 
a ce que dit Souvarine sur cette question dans la 
longue lettre que l'on vient de lire, d'autant que 
cette lettre n'apporte rien qui contredise en quoi 
que ce soit les faits que j'ai rapportes ou les conclu­
sions que j'en ai tirees. 

Par contre, tout ce que dit Souvarine de Proudhon 
etant parfaitement exact il convient peut-etre que 
j'explique pourquoi je crois utile parfois de me 
referer a Proudhon malgre les idees souvent extra­
vagantes qu'il exprime et qui lui ont valu durant 
un temps d'etre reclame par les royalistes de 
l'Action fran~aise. 

Cela n'est peut-etre pas tres commode, je vais 
neanmoins tent~r de le faire. 

Mais d'abord une constatation tres importante, 
c'est que, malgre tout ce qu'il a dit sur les syndicats, 
sur les ·femmes, etc., Proudhon a eu une influence 
considerable sur la classe ouvriere fran~aise de 
son temps et meme encore aujourd'hui sur toute 
la partie de cette classe qui se reclame de l'anar­
chisme. C'est le seul ecrivain socialiste qui ait ete 
largement lu et commente par un grand nombre 
d'ouvriers; demon temps, nombreux etaient encore 
les ouvriers parisiens qui pouvaient reciter par 

. creur des . passages entiers de Proudhon, il y en a 
meme encore, j'en connais un. Rien que cela fait 
qu'il est impossible d'ignorer Proudhon, meme si 
certaines de ses pages font dresser les cheveux 
sur la tete. 

A quoi cela est-ii du ? C'est ce que je voudrais 
tenter d'expliquer succinctement. 



Proudhon a commence sa carriere d'ecrivairi poli­
tique par un ouvrage ou il lan9ait le grand cri 
de guerre : « La propriete, c'est le vol » ; et ii a 
termine cette meme carriere par un ouvrage ou ii 
declare : «La propriete, c'est la liberte ! » . 

Eh bien, tout Proudhon est la! Proudhon ·est un 
critique ne. 11 n'a pas plutot affirme quelque chose 
qu'il cherche ce qui va en sens contraire de ce qu'il 
vient de dire; a la these, ii oppose l'antithese et 
c'est la, a mon sens, ce qui fait sa valeur. Nous 
avons, toujours beaucoup trop tendance, les uns 
et les autres, a trouver que quelque chose est 
totalement bien ou totalement mal, alors qu'en 
fait, tout est bien et mal ; cela depend du point 
de vue. 

Rien done n'est plus utile que la lecture de 
Proudhon, car elle nous enseigne la relativite de 
la verite, et c'est la peut-etre ce dont nous avons 
aujourd'hui le plus besoin. Car, sous la masse 
des lieux communs deverses chaque jour, et meme 
chaque heure, par la radio, la tele et les magazines, 
notre sens critique a une facheuse tendance a dis­
paraitre. Proudhon est done un des rares stimulants 
qui existent encore pour qui ne cherche pas a 
s'endormir sur le mol oreiller des idees re9ues. 
Illustrons ceci par un exemple, un exemple se 
rapportant a un texte de Proudhon cite par Sou­
varine et qui a trait a un domaine qui nous est 
particulierement cher, celui du syndicalisme. 

Proudhon est contre les syndicats parce que les 
syndicats, dit-il, sont une atteinte a la liberte de 
l'individu. Mais n'est-ce point exact ? 

11 va sans dire qu'a nos yeux le syndicat est 
d'une necessite absolue, mais ii n'empeche qu'il 
porte atteinte a la liberte individuelle du fait qu'il 
astreint le syndique a une certaine discipline, et 
que dans certaines circonstances cela peut compor­
ter pour le travailleur de graves dangers. 

Regardez, par exemple, ce qui s'est passe en Ame­
rique. Grace au systeme de la « closed shop » en 
vertu· duquel le syndicat a le monopole de l'embau­
che, certains syndicats pouvaient faire payer tres 
cher le droit d'adhesion, si bien qu'il fallait deja 
etre relativement riche pour pouvoir travailler ! 

Bien mieux, regardez ce qui se passe en France, 
aujourd'hui meme ! Essayez done, par exemple, de 
vous faire embaucher chez Simca ! Si vous n'etes 
pas syndique au syndicat C.F.T. le syndicat jaune 
qui a le monopole de l'embauche chez Simca, vous 
serez impitoyablement refuse, fussiez-vous le meil­
leur ajusteur de France ! 

Toute chose, meme le syndicalisme, a done son 
bon et son mauvais cote ; c'est ce que l'impitoyable 
logique de Proudhon a le grand merite de nous 
rappeler, et cela n'est pas rien ! 

Cependant, pour ce qui me concerne, ce n'est 
pas surtout pour cette raison qu'il m'arrive de 
citer Proudhon. 

Je le cite presquc toujours en raison de sa position 
sur un point tres particulier, mais essentiel de la 
doctrine socialis~e dont !'abandon signifierait ni plus 
ni moins que la disparition pure et simple du so­
cialisme. 

La grande question qui se pose aujourd'hui a 
l'humanite est, en effet, celle-ci: les revolutions 
qui ont debute avec ce siecle: revolution russe, 
revolution yougoslave, revolution cubaine, et enfin, 
revolution chinoise, revolutions qui ont fait qu'au­
jourd'hui les regimes, disons « communistes », doi­
vent couvrir a peu pres la moitie de la population 
totale du globe, et sont tres probablement appeles 
a en couvrir la totalite dans un temps relativement 
court, aboutiront-elles en fin de compte a des 

regimes de type socialiste, OU bien a des regimes 
de type fasciste ? 

Un regime socialiste est un regime OU regne 
l'egalite entre les hommes; un regime non socia­
liste est un regime ou regne au contraire l'inegalite, 
c'est un regime base sur une « hierarchie » comme 
on disait chez Mussolini. 

Or, cette egalite ou cette inegalite entre les hom­
mes depend essentiellement, a notre epoque, de 
l'egalite ou de l'inegalite que l'on pretend exister 
dans la nature des differents travaux. Certains tra­
vaux, les travaux dits « intellectuels », ceux ou l'on 
ne se « salit pas les mains», sont reputes etre 
d'une nature superieure a ceux ou on se les salit ; 
en consequence de quoi, pretend-on, ceux qui exer­
cent des travaux (( intellectuels », doivent jouir d'une 
remuneration superieure a ceux auxquels echoit le 
travail dit « manuel ». 

D'ou la principale justification, a notre epoque, de 
l'inegalite entre les revenus. 11 y a d'un cote, ceux 
qui ne se salissent pas les mains et qui ont droit 
par cela meme au respect des autres, en meme 
temps qu'ils per9oivent sur la production commune 
de quoi satisfaire largement leurs besoins, eu un 
mot, les «nobles», et, de l'autre cote, la « racaille »: 
ceux dont la depense quotidienne d'« energie » (au 
sens scientifique du mot) est au moins egale a 
celle des premiers mais qui ne sont tout de meme 
que des « roturiers » qui ont juste le droit au 
minimum vital. · 

Or, c'est ce que Proudhon a admirablement com­
pris et a exprime sans aucune ambiguite : toute 
difference de remuneration selon la nature du tra­
vail effectue n'est que «brigandage». 

Telle est la raison pour laquelle, a mon sens, Prou­
dhon est plus actuel que jamais, et la raison pour 
laquelle il m'arrive assez souvent de le citer. 

R.L. 

Trop de polemiques 

De B. GIAUFFRET (Nice) : 

Disons en vitesse un mot des potemiques qui 
absorbent trop de papier aans une R.P. appauvrie. 

Bien sur, Louzon n'est pas Monatte, mais Monatte 
n'etait pas Louzon. Tous deux, ils etaient compte­
mentaires, meme s'ils ne voulaient pas le savoir. 
Le poids de la R.P. avant 40 residait sur cette -
complementarite. Monatte disparu, personne ne 
l'a remplace. Et quand Louzon posera sa plume 
personne ne le remplacera. J e suis souvent pas 
d'accord avec lui, mais je ne souscris pas aux 
lignes que Walusinski lui consacre. C'est trop ou 
trop peu. 

Trop dans l'attaque. Trop peu pour un jugement 
serieux, car il faudrait jeter dans l'autre plateau 
de la balance tout ce que Louzon nous a apporte 
de connaissances et de sujets de reflexion, tout ce 
qu'il a volontairement affronte : la prison, la guerre 
d'Espagne, « Paix immediate», les camps et par­
dessus tout le refus de jouer un r6le dans la 
societe bourgeoise ou ses dons auraient pu lui don­
ner une belle place. 11 a applique ce « refus de par­
venir », base morale de notre syndicalisme revolu­
tionnaire, et ce n' est pas rien en ce siecle ou cha­
cun se pousse et se hausse sans vergogne. Alors 
que sont nos diff erents et nos « piques » d'un jour ? 
Qu'est-ce que mettre sans cesse en evidence les 
choses dites et redites sur le Sionisme et l'Arabis­
me ? Et pourquoi ne f erions-nous pas un camp de 
Kurdes face aux Irakiens ? et un camp de Chy­
priotes grecs face aux Chypriotes turcs? Walu ter­
minait sagement en evoquant l'internationalisme ... 
Ce n'est qu'un reve. Mais c'est en fonction de ce 
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reve que nous pouvions exister. Pour la cuisine it 
· y a Kissinger et bien d'autres. 

Nous avons une dette 
De Pierre AUBERY (New-York): 

En lisant le numero de Juin-Juillet de la R.P. j'etais 
atterre en decouvrant qu'on avait pu meme soup-
9onner la revue de donner dans l'antisemitisme. Les 
lsraeliens, bien sur, peuvent faire des erreurs et 
ne sont pas en tous points exemplaires. Personnel­
lement je crains toujours que certains d'entre eux 
ne prennent un peut trop gout au militarisme qui 
leur est impose par les circonstances. Mais je suis 
persuade qu'ils s'en debarrasseraient facilement si 
les grandes puissances n'alimentaie.nt le conflit israe­
lo-arabe sous pretexte de l'arbitrer. Juif s et Arabes 
ont tant de choses en commun - et cela depuis 
que le monde mediterraneen existe - qu'ils ne 
manqueraient pas de trouver un terrain d'entente 
si un dialogue direct s' etablissait enfin entre eux. 

Je ne pretends pas pouvoir proposer des solu­
tions precises a un conflit si complexe. Mais j'ai 
visite Israel, j'ai consacre beaucoup de temps a 
etudier la litterature juive, je dois dire que j'y ai 
toujours trouve un esprit de ;ustice et d'egalite 
beaucoup plus proche de celui qui anime les 
collaborateurs de la R.P .. que dans I' ostentation et 
les explosions de violence irrationnelle des feodaux 
arabes et de leurs hommes de main. 

De plus il f aut rappeler que nous avons une 
dette envers les Juif s et que, le moins que nous 
puissions faire pour tenter de la payer, c'est de 
defendre le droit a l'existence de l'Etat d'lsrael. 11 
ne f aut pas oublier que c' est la persecution dont 
trop de Juifs ont ete l'objet en-Europe et en Afrique 
qui a incite certains de leurs leaders G: chercher 
a fonder un Etat Juif qui soit un foyer et un 
refuge pour tous ceux que ['intolerance chassait de 
leur pays natal. Que finalement ce foyer se trouve 
etabli sur le territoire de l'ancienne Palestine s'ex­
plique par bien des raisons et c'est aujourd'hui 
un fait accompli. L'exode et le deplacement des 
refugies Palestiniens est certes un difficile proble­
me, mais encore une fois, il pourrait tres bien 
trouver une solution equitable par voie de nego­
ciations directes entre lsraeliens et Arabes. Nous qui 
avons assiste, impuissants, a l'arrestation, a la de­
portation de femmes, d'enfants, de vieillards juifs, 
par des policiers et des gendarmes f ran9ais gardant 
leur miserable convoi, nous ne pourrons jamais 
effacer ces images atroces de not re memoire ni 
oublier la honte que nous avians alors d'etre fran-
9ais, comme ceux qui avaient decide et execute ce 
crime adieux. Pour que cela ne puisse jamais plus 
se produire, pour que les Juifs qui qu'ils soient, ou 
qu'ils soient, ne soient plus jamais ainsi livres sans 
defense ni protection au Maloch, un Etat Juif est 
indispensable. C' est le. role que veut jouer et que 
joue Israel. C'est pourquoi nous ne pouvons accep­
ter que son droit a ['existence soit mis en question. 

De KERDUDOU (94): 

« D'accord avec Walu pour proscrire·le sectarisme 
et' ['invective. D'accord surtout pour trouver des 
signatures nouvelles. A propos, quelqu'un a-t-il des 
tuyaux sur le depart des Fonctionnaires C.G.T. de 
la F.G. des retraites (Congres de Nice 1974) ? » 

Comme Kerdudou, nous avons lu dans « le Cour­
rier du retraite » que l'U.G.F.F. (l'Union des fonc­
tionnaires C.G.T.) avait, pour la premiere fois, de­
cline !'invitation d'etre representee et de parler 
au Congres de la Federation des retraites qui vient 
de se tenir a Nice: 

Ce refus et cette absence sont etonnants. D'abord, 
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parce qu'il etait traditionnel que la C.G.T. soit pre- -
sente a ce congres a cote des autres centrales syn­
dicales et qu'elle y cxprime sa solidarite avec les 
revendications des fonctionnaires retraites. Ensuite 
parce que cette attitude semble aller a l'encontre 
de la position generale que la direction de la 
C.G.T. proclame a l'heure actuelle. 

C'est etonnant et detonnant. II faut attendre une 
suite. 

Quante de la vie ? 

D'Albert GOLDSCHILD (Paris) : 
Belle foutaise ! Comme si ra dependait des gou­

vernements ! Comme si la vie des camarades, a 
travers etlldes, difficiles efforts, epreuves, n'avaient 
pas une autre qualite que maintes vies tranquilles. 

Le danger n'est pas ici dans le ridicule bluff gou­
vernemental. Si les ministeres specialises f aisaient 
leur metier, songerait-on a celui-la? Mais dans la 
demission generate, tout attendre du dehors, de 
l'Etat, reclamer non la liberte et la responsabilite, 
avec leurs risques, mais tout facile, donne, et se 
preparer ainsi (parce que la vie, la nature, la societe, 
ne sont pas comme cela) a subir, subir, tot ou tard, 
passivement, n'importe quoi. 

Du meme, sur la questions des greves : 
Pour l'historien du 21e siecle (ou du 22') ces an­

nees 70 resteront sans doute celles de ['incoherence 
des politiques exterieures des Etats nationaux, mais 
aussi, a l'interieur de certains de ces Etats, celles 
des greves permanentes. 

On en parlera comme on nous parlait, a l'ecole 
primaire, des frontieres et des douanes provinciales, 
des privileges des corporations ou des exces des 
grandes compagnies (les moyenageuses, puis les mul­
tinationales ). 

11 n'est pas question de discuter le principe de 
la greve, sa legitimite, le droit legal de greve. C'est 
bien le mains que le travailleur soit maitre de son 
travail, de le poursuivre, de le suspendre, de le ces­
ser, et surtout de defendre ses moyens d'existence 
quand ils sont compromis. 

Qui s'y risquerait d'ailleurs, en dehors des regi­
mes totalitaires, qu'ils soient fascistes ou « commu­
nistes » ? 11 faut, pour contester ce droit, une police 
bien armee et dotee de solides consignes ideolo­
giques. 

Est-ii tout de meme permis de s'interroger, avec, 
comme on dit, quelque souci d'objectivite, sur les 
consignes de ces greves et sur le rapport qu'elles 
peuvent avoir, ou ne pas avoir, avec les objectifs 
generaux du syndicalisme ? 

Ces greves sont corporatives ou, mieux, « catego­
rielles ». Elles sont le fait, successivement, d'une pro­
fession, puis d'une autre ou, au sein d'une meme 
profession, d'une certaine categorie d'ouvriers ou 
d'employes. 

Elles ont pour but, le plus souvent, un relevement 
des salaires, beaucoup plus rarement tm raccour­
cissement du temps de travail ou une modification 
des conditions materielles dans lesquelles il s'ac­
complit. 

Cantre qui sont-elles tournees, qui en souffre ? De 
mains en mains souvent, les patrons ou. les capi­
talistes, en raison de l'extension du secteur public, 
de la multiplication des societes anonymes ou ne 
revient a l'actionnaire qu'une parcelle du profit, et 
surtout du transf ert fatal a l'usager ou au consom­
mateur du supplement de clzarges qu'elles coutent 
a [' entreprise. 



E~~:~~~cono'mie et de Politique j 
FIDELITE AU CLAN 
OU FIDELITE AUX PRINCIPES? 

La publication dans l'avant-dernier numero 
de la R .. P. du recit du massacre de Der Yassin 
nous a valu une serie de lettres dans lesquelles 
je suis abondamment engueule. Bien entendu, 
je ne vois a cela aucun inconvenient, mais je 
voudrais faire a cet egard deux remarques. 

La premiere est qu'aucun de nos lecteurs n'a 
conteste l'exactitude de l'un ou l'autre des trois 
faits que j'entendais mettre en evidence: le 
fait meme du massacre, le fait que c'est ce 
massacre qui amena l' « exode » de dizaines de 
milliers de Palestiniens courant se refugier dans 
les Etats arabes limitrophes: Jordanie, Syrie, 
Liban, et, enfin, le fait que lorsque ces refugies 
voulurent retourner chez eux, rentrer dans 
leurs maisons et cultiver leurs champs, ils se le 
virent interdire par l'Etat d'Israel qui venait 
de se constituer et etait devenu le seul maitre 
du pays apres le retrait des troupes britanni­
ques. 

Der Yassin est done bien a l'origine de tout, 
de tout ce qui s'est produit au Proche-Orient 
depuis lors, soit depuis un quart de siecle. 

Or, l'existence de ce massacre est reste a 
peu pres inconnue en raison de ces « conspira­
tions du silence » qui se forment chaque fois 
qu'un grqupe puissant est en mesure de Jes 
imposer. Car, combien y a-t-il de Fran~ais qui 
connaissent Der Yassin? Combien y en a-t-il 
meme qui savent ce que sont au juste ces 
(( refugies palestiniens », pourquoi ils sont des 
« refugies », en quoi ils sont « palestiniens », et 
pourquoi ils se battent? 

En ce qui me concerne, j'ai toujours mis la 
connaissance de la verite · au-dessus de tout, 
car seule elle permet le progrcs; c'est pourquoi 
je la dis, je la hurle meme chaque fois que 
contre elle s'etablit une -<< conspiration du 
silence». 

La seconde remarque que je voudrais faire 
me concerne plus personnellement. 

On me reproche parfois d'avoir change d'avis 
sur tel ou tel sujet, ce qui, pour ·mes critiques, 
implique qu'il ne faut pas attacher trop d'im­
portance a ce que je dis. 

Or, ma conviction est que loin de changer 
d'avis, j'ai ete durant toute ma vie, c'est-a-dire 
pendant quelque trois-quarts de siecle, d'une 
fidelite exemplaire, non a des hommes OU a 
des partis, mais a des principes, a des idees. 

Prenons-en deux exemples. 
On me reproche d'avoir ete au cours des 

annees qui ont· suivi la derniere guerre mon­
diale, pro-americain, tandis que par la suite 
j'ai attaque et continue a attaquer l'Amerique. 

Or, rien de plus logique que ce changement 
de camp. Je suis et ai toujours ete, depuis 
ma prime jeunesse, l'ennemi determine de 
l'imperialisme. L'assujettissement de certains 
groupes humains par d'autres sous le pretexte 
qu'ils sont d'une autre race, d'une autre region 
'ou d'une autre ((culture» est a l'origine de la 
formation des classes, ainsi que l'ont montre 
les . grands historiens frarn;ais des debuts du 

siecle dernier (les maitres de Marx selon En­
gels), et done a l'origine de l'exp]oitation de 
l'homme par l'homme. 

Or, ce ne sont pas toujours les memes peu­
ples qui font preuve d'imperialisme : tel peuple, 
aujourd'hui anti-imperialiste, deviendra demain 
le plus imperialiste de tous parce que Jes rap­
ports de force auront change. Alors, dans ce 
cas, que doit faire l'anti-imperialiste, l'anti­
imperialiste de principe pour qui l'anti-imperia­
lisme n'est pas une question d'interets, mais 
une question d'idees : demeurer fidele a ses 
amis d'hier, OU a ses idees de toujours? Pour 
moi, il ne saurait y avoir d'hesitation. 

C'est pourquoi lorsque les Russes mena~aient, 
autour des annees 50, de s'emparer de !'Europe 
entiere tandis que l'Amerique, au contraire, loin 
de se montrer agressive, proclamait par la 
voix de son president Truman, sa volonte de 
se retirer de toutes Jes parties du Pacifique 
qu'elle avait occupees durant la guerre, je 
n'hesitai pas a me proclamer pro-americain. 

Mais, lorsque, au cours des annees qui sui­
virent la guerre de Coree, l'Amerique, changeant 
de cap, entreprit de se constituer un empire 
asiatique et debarqua en Indochine, cependant 
qu'elle intensifiait ses interventions en Ameri­
que latine: Guatemala, Cuba, Saint-Domingue, 
il fallait choisir : choisir entre l'anti-imperialis­
me et le soutien a l'Amerique. Naturellement, 
j'ai choisi l'anti-imperialisme, mais qui oserait 
pretendre que, cc faisant, je me suis renie ! 

Pour ce qui concerne la Palestine, i1 en a 
ete de meme. 

Depuis ma prime jeunesse, depuis Jes debuts 
de l'Affaire Dreyfus, je n'ai cesse de defendre 
les Juifs chaque fois qu'ils etaient attaques, 
que cela fut en France ou ailleurs: durant 
l'annee .1900 et les annees suivantes, alors qu'il 
fallait disputer les rues de Paris au~ bandes 
antisemites de Drumont et consorts, j'ai ete de 
toutes les manifestations, cependant que, vingt 
ans plus tard, je passais devant un Conseil de· 
guerre de Tunis pour avoir denonce des officiers 
tirailleurs qui avaient tente un petit pogrom· 
dans la banlieue tunisienpe. 

Aujourd'hui, en defendant· les Palestiniens· 
expropries contre leurs expropriateurs, je ne 
suis certainement plus du cote des Juifs, mais 
je suis toujours du meme cote de la barricade: 
du cote des opprimes contre les opp~esseurs. 

PAROLES DE BON SENS 

De Arafat, le secretaire de l'Organisation 
pour la Liberation de. la Palestine, dans une 
interview avec le redacteur en chef de l'heb­
domadaire americain, Newsweek : 

Il n'est point au monde de personne sensee 
qui ne concede aujourd'hui qu'un Etat raciste 
est un concept depasse, qu'il s'agisse de l'Afri­
que du Sud, de la Rhodesie ou d'lsrael. Alors, 
que pensez-vous que nous ressentions lorsque 
nous voyons que tout juif, de quelque partie du 
monde qu'il soit, a le droit de s'installer en 
Israel, alors· que nous, nous sommes empeches 
de retourner chez nous ? 
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DE LA JEUNESSE A LA VIEILLESSE 
LA DESCENTE SE FAIT DANS LE MEME 
ORDRE QUE LA MONTEE 

L'Angleterre fait sa revolution politique au 
xvne siecle, et, au xv111e, elle inaugure la 
« revolution industrielle ». 

La France fait sa revolution politique un 
siecle apres l'Angleterre, au XIXe siecle, et ne 
commence a s'industrialiser serieusement qu'au 
temps du Second Empire ; elle est done en 
retard d'un siecle sur l'Angleterre. 

L'Allemagne, en tant qu'Etat, n'existe que 
depuis 1870, elle ne commence a devenir une 
puissance industrielle qu'aux environs de 1900, 
et ce n'est qu'apres sa defaite militaire de 18 
qu' elle prend dans le domaine economique 
la tete de !'Europe. 

Quant aux Etats-Unis, ils furent durant tout 
le XIXe siecle une nation essentiellement agri­
cole vivant de ses exportations de ble et de 
coton, avant de devenir au siecle suivant le 
plus grand producteur d'acier et de produits 
chimiques du monde. 

Or, la decadence, aujourd'hui, se produit dans 
le meme ordre ; quoi de plus nature! ? 

L'Angleterre est en pleine descente, la France 
se maintient difficilement a un niveau a peu 
pres etale, tandis que les Benjamins de la revo­
lution industrielle, l'Allemagne et les U.S.A., sont 
encore en plein dans la course et que le dernier 
venu a !'industrialisation, le J apon, ne cesse de 
tailler des croupieres a ses aines 

Quoi de plus nature} ? 

LA CRISE I LA CRISE I 

Dans la R.P. de mars dernier, j'ecrivais une 
note intitulee : « La Crise ! La Crise ! » ou j'in­
diquais que, contrairement a !'opinion qui 
prevalait alors, je ne croyais pas a !'imminence 
d'une crise economique. 

Or, j'ecris ces lignes-ci en juillet, done plus 
de quatre mois apres ledit article, et aucune 
crise jusqu'ici n'a eu lieu, ni meme n'apparait 
a !'horizon. Bien plus ! Rarement Jes affaires 
ont aussi bien marcbe. Voici, en effet, ce qu'ecrit 
Jean Broizat dans la Vie Fran9aise du 11 juillet 
- c'est-a-dire dans l'un des organes les plus 
repandus du capitalisme -, sous le titre de 
« Pleine vitesse dans l'equipement », l'equipe- · 
ment comprenant la fonderie des metaux fer­
reux, l'equipement general industriel, la cons­
truction de machines, la construction electrique 
et electronique, l'optique et la mecanique de 
precision. 

Un mois apres la decision du gouvernement 
de freiner l'investissement productif, la situa­
tion des industries d'equipement demeure tres 
f avorable. Sur le tableau de bord que nous avons 
etabli d'apres les tests conjoncturels de· l'J.N. 
S.E.E., toutes les fleches sont tournees vers la 
croissance.. Les temoignages que nous avons 
recueillis dans les entreprises vont dans le meme 
sens. 

Une certitude: jusqu'a la fin de 1974, l'expan­
sion se poursuivra dans ce secteur a un rythme 
tres soutenu, un peu inf erieur toutefois a celui 
des derniers mois qui etait exceptionnellement 
rapide. Et il y a de bonnes raisons de croire, 
des a present, que cette expansion se poursui­
vra en 1975 a bonne vitesse toujours. 
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... Tous les elements de la demande jouent 
leur partie aupres des producteurs fran9ais de 
biens d'equipement. Dans l'expansion mondiale, 
la clientele etrangere multiplie ses commandes. 
Sur le marche interieur les industriels en font 
autant, car ils sont aux prises avec des goulets 
de production parfois tres serres : les equipe­
ments manquent, un peu partout, pour produire 
davantage en periode de forte demande. Com­
merces, transports, services, tertiaires de tous 
ordres sont eux-memes tres act ifs et comme a 
l'accoutumee plus ou moins attentifs au bien­
fonde et a la rationalite de leurs investisse­
ments ... 

... L'enquete industrielle lourde effectuee en 
juin par l'I.N.S.E.E. revele, cette semaine, que 
les industries d'equipement approchent ·du mo­
ment ou leurs capacites de production vont 
etre saturees. 43 % des entreprises de ce secteur 
se disent dans l'impossibilite de produire davan­
tage avec leurs moyens actuels contre 38 % en 
mars dernier, 37 % il y a un an et 18 % seu­
lement deux ans plus tot. 

A quoi done est due cette intensite de l'activite 
economique ? 

C'est une question que j'ai deja traitee a plu­
sieurs reprises ; je ne la reprends done que tres 
succinctement. 

Cette activite economique est due a l'inflation, 
c'est-a-dire a la hausse des prix, due elle-meme 
au fait que les moyens de paiements augmentent 
plus vite que n'augmente la quantite de mar­
chandises mises en vente. 

Cela parce que, alors que jadis il n'existait 
comme moyens de paiement (en dehors de 
l'or), que des billets de banque qui n'etaient 
mis en circulation qu'apres la mise en vente 
d'une quantite de marchandises d'une valeur 
correspondante, la creation de ce qu'on appelle 
maintenant le « marche monetaire » permet 
l'emploi comme moyens de paiement, de simples 
promesses de payer qui ne sont pas accompa­
gnees de la mise en vente d'une marchandise, 
c'est-a-dire ce que l'on appelait autrefois de la 
« cavalerie ». 

La « cavalerie » etait alors un delit; aujour­
d'hui elle se pratique au grand jour dans le 
« marche monetaire », marche specialement cree 
pour elle et qui ne pourrait fonctionner sans 
le concours de la Banque de France ! ! ! 

Alors, dira-t-on, pourquoi ne pas supprimer 
le marche monetaire ; on arretera ainsi la 
hausse des prix. . 

Sans aucun doute la hausse des prix serait 
arretee, mais, du meme coup, les industriels ne 
trouvant plus { dans le marche monetaire Jes 
«credits» (comme ils disent) dont ils ont be­
soin pour effectuer leurs fabrications, ce serait 
immediatement un ralentissement considerable 
de ·1a production: autrement dit: la « crise ». 

On en a des maintenant une petite confirma­
tion: en Allemagne, ou la hausse des prix n'est 
actuellement que de 7 % par an, soit a peu 
pres la moitie de ce qu'elle est dans les autres 
pays europeens, l'activite economique y est 
en Ieger declin : le chomage s'y est eleve a 
2,5 % de la population active et 100.0QO travail­
leurs etrangers sont repartis chez eux. 

Inflation ou crise, le dilemme est impitoyable. 
Mais, apres tout, la contradiction n'est-elle 

pas· la Joi de la vie ... et du monde ? 

R. LOUZON. : 
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LA PILULE A LA PORTEE DE TOUTES. - Ainsi, 
sans limite d'age, les jeunes femmes et jeunes filles 
pourront se procurer la pilule chez n'importe quel 
pharmacien. Les mineures n'auront plus besoin de 
l'autorisation des parents. De plus, la pilule sera 
remboursee par la Securite Sociale. 

Seule condition: une ordonnance du medecin sera 
necessaire. Car la pilule est parait-il dangereuse pour 
certaines femmes. N'etant pas medecin, je ne puis 
juger du bien-fonde de cette restriction ; ii est bien 
possible qu'elle soit justifiee. 

En tout cas, cette generalisation de la contracep­
tion constitue une veritable revolution, quand on 
~e souvient de ce qu'etait la morale officielle ii y a 
seulement une trentaine d'annees, sans parler de 
1'epoque d'entre les deux guerres. Et aujourd'hui, 
relativement rares sont les voix qui s'opposent a 
cette liberalisation des mreurs. A vrai dire, les rela­
tions sexuelles etant devenues plus libres, les bour­
geois preferent savoir que leurs filles utilisent la 
pilule plutot que de risquer de les trouver encein­
tes. On peut aussi retourner la question, et dire 
que maintenant que le danger de grossesse non 
desiree s'amenuise, les bourgeois ne sont plus tel­
lement opposes a la liberte sexuelle de leurs filles. 

ASSOCIATION OU INDEPENDANCE? Chaque 
fois - ou presque - qu'un pays colonise cherche 
a s'emanciper de la puissance colonisatrice, cette 
derniere, quand elle commence a flechir, propose 
une solution intermediaire, !'association. Ce fut le 
cas pour la France, et l'on se souvient que de 
Gaulle rompit brusquement les relations amicales 
avec Sekou Toure qui reclamait l'independance im­
mediate pour la Guinee, alors que les autres leaders 
africains, plus prudents, s'en tenaient a la fiction 
d'une union frarn;aise leur laissant une large auto­
nomie tout en leur assurant !'aide materielle qu'ils 
desiraient recevoir. Mais cela n'a pas tenu long­
temps, et ii a fallu ceder aux autres de bonne 
grace ce que l'on n'avait accorde a la Guinee 
qu'avec colere. 

L'Angleterre, grace a une faculte d'adaptation et 
une habilete tactique plus grandes, a pu mainte­
nir une adhesion formelle a !'empire britannique 
de la plupart de ses anciennes colonies. Elle n'a 
pu cependant eviter la rupture avec l'Irlande, 
l'Afrique du Sud (qu'elle a du lacher pour conserver 
les republiques noires d'Afrique), la Birmanie. En 
fait, l'independance des ex-colonies britanniques est 
aussi totale que celle des ex-colonies franc;aises, bel­
ges, hollandaises. 

Le Portugal en est encore a la premiere etape. II 
souhaiterait maintenir des liens d'association avec 
!'Angola, le Mozambique, la Guinee-Bissau. Mais 
les nationalistes de ces pays reclament, comme les 
autres, l'independance totale. 

II est clair que l'independance est la solution que 
veulent les pays du tiers monde. Devant cette volonte 
quasi-unanime, comment pourrait-on suivre ceux 
qui nous disent preferer la formule. d'association 
des peuples ex-colonises avec l'ancienne metropole ? 

Nous sommes bien d'accord pour admettre, je 
pense, que la colonisation a ete un acte brutal, ac­
compagne de nombreux crimes et spoliations, ac­
compli dans l'interet de la puissance imperialiste 
conquerante. Si les autochtones, ou certains d'entre 
eux, ont pu beneficier de la mise en valeur de leurs 
pays colonises, cela ne s'est fait que parce que le 
colonialisme y trouvait son compte. Des lors, toute 

association avec la puissance colonisatrice ·est sus­
pecte aux peuples du tiers monde, elle leur parait 
un moyen hypocrite de les maintenir en tutelle, et ii 
serait vain de vouloir la leur imposer. On <lira qu'ils 
ont besoin d'aide et que la situation de la plupart 
d'entre eux n'est pas tellement brillante. Rene 
Dumont en a dresse un tableau saisissant dans son 
livre « L'Afrique noire est mal partie ». Mais la 
n'est pas la question. Ces peuples ont un long ap­
prentissage a faire, ils n'en sont qu'au debut de 
leur vie politique propre, et ils ont besoin de 
l'independance pour trouver la voie du progres. 
Les faire rester sous la tutelle de l'ancien pays 
colonisateur serait maintenir ce qu'ils considerent 
a juste titre comme une humiliation. L'independance 
totale est pour eux une question de <lignite. Le 
nombre des pays independants se multiplie ? On 
en voit naitre de minuscules: Barbade, Bahrein, 
les Maldives, les Bahamas, bientot les Comores? 
Et apres? Croit-on que le danger de guerre mondiale 
serait mains grand s'il y avait mains d'Etats dans 
le monde ? Ne serait-il pas au contraire plus grand 
s'il n'y avait plus que deux etats ? Tant qu'il y 
en aura plus d'un, le danger subsistera, et le rassem­
blement en empires rivaux ne peut que conduire 
plus surement au conflit. 

Au contraire, lorsque chaque peuple se sentira, 
maitre de son destin, le desir de comprehension, 
d'entente mutuelles, pourra augmenter sans entra­
ves, sans rancreurs. Sachons trouver la voie qui". 
conduit a l'internationalisme veritable meme si elle 
est tortueuse. 

L'EGYPTE SE DENASSERISE. - J'etais tente 
d'ecrire: « L'Egypte s'embourgeoise ». Mais ceci au­
rait prete a confusion. En effet, Nasser, c'etait la 
revolution bourgeoise, et Sadate aussi. Mais, chez 
nous, il y a eu la dictature jacobine, puis la reac­
tion thermidorienne. Toute proportion gardee, le 
meme phenomene se produit en Egypte. Nasser 
representait une tendance radicale de la revolution. 
Sadate represente la tendance des bourgeois egyp­
tiens qui veulent en finir avec l'austerite, pouvoir 
voyager a l'etranger, et qui rejettent le panarabisme 
qui n'a apporte jusqu'a present que des deboires a 
eux et a d'autres. IIs veulent recuperer le Sinai 
par la negociation. Jusqu'a present, Nasser n'a pas 
ete officiellement repudie, mais ses portraits dis­
paraissent de plus en plus, on parle de lui de 
mains en mains. La denasserisation ressemble a 
ce que fut en U.R.S.S. la destalinisation, a ceci 
pres qu'il n'y a pas eu jusqu'a present de denon­
ciation fracassante de l'ancien leader. Et les Egyp­
tiens ont acclame Nixon, dont ils attendent qu'il 
impose une paix de compromis au Mayen-Orient, 
compromis qu'ils souhaitent plus qu'aucun -autre 
peuple arabe. 

Que l'on s'en rejouisse OU qu'on le deplore, quel­
que chose a bien change en Egypte. 

LE CHAOS CYPRIOTE. - Avec Makarios comme 
president, Chypre vivait en equilibre instable. Mieux 
valait cet equilibre que le chaos actuel. 

Le premier crime a ete commis par les officiers 
grecs de Nicosie: ils ont liquide Makarios, consi­
derant ce coup de force comme une premiere etape 
vers l'Enosis, le rattachement de l'ile a la Grece. 

Mai leur en a pris. Les Tures ont saisi ce p:cC­
texte et ont debarque avec des moyens militaires. 
considerables. Maintenant, Chypre est coupee en 
deux. Les Tures ont impose leur solution par les 
armes. IIs declarent vouloir la formation d'un Etat 
federal cypriote, mais ils ont refoule les Grecs 
vers le Sud, occupant 30 % de l'ile pour la popula­
tion turque qui ne represente que 18 % des Cyprio­
tes. Et cette « solution» d'Etat federal, dont les 

15-155 



Grecs ne veulent pas cntendre parler, ne peut abou­
tir a plus OU mains breve echeance qu'au partage 
definitif et au rattachement du nord de I'ile a 
la Turquie. 

Les consequences de ces evenements, toutefois, 
ne sont pas toutes mauvaises : En Grece, la dicta­
ture militaire s'est ecroulee. Les foudres de guerre, 
tels des apprentis sorciers, n'ont pu se depetrer 
de la situation qu'ils avaient eux-memes creee, et 
ils ont ete obliges d'appeler Caramanlis au secours. 

De plus, indignee de !'attitude des Americains, qui 
n'avaient pas cache leur sympathie pour les gene­
raux d'Athenes et de Nicosie, puis pour les Tures, 
la Grece a quitte l'OTAN, et, la foule des Grecs 
cypriotes a manifeste sa colere contre la politique 
americaine,. par des moyens certes regrettables, 
allant jusqu'a l'assassinat de l'ambassadeur des 
Etats-Unis. La Grande-Bretagne, elle aussi, a une 

D'UN BORD A L'AUTRE 
Sans parler de Mussolini ou de Doriot, venus 

de la pointe extreme du socialisme et du commu­
nisme et qui ont fini dans la pire reaction, que de 
fois les anciens, au temps de notre jeunesse, ont 
stigmatise les renegats de jadis, les Briand, Mille­
rand et consorts. Beaucoup de plumes genereuses 
ont tente d'expliquer ce sempiternel changement 
de fusil d'epaule, par I' evolution des· circonstances 
historiques. Changement de cap s'explique difficile­
ment par exemple pour un Jules Guesde, qui ecrivit : 
«la mairie se prend avec des bulletins de vote, la 
prefecture se prcnd avec des fusils » et qui, devcnu 
ministre d'Etat dans un cabinet d'Union sacree en 
1914-18, se preta a !'expulsion de France de Leon 
Trotsky. 

Exemples qui pourraient apparaitre comme de 
lointains fantomes du passe, alors que, tout pres 
de nous, que se passe-t-il? Bien sur, « les peuples 
sont prisonniers de leur, histoire, et les morts com­
mandent aux vivants ». Mais notre jeunesse a droit 
a autre chose que le jeu trop classique : on com­
mence Sa Carriere a gauche, voire a }'extreme gauche 
et on la termine dans un quelconque fauteuil de la 
societe capitaliste, derriere des portes bien capiton­
nees. 

La multiplicite du nombre des etudiants, qui en 
soi ne devrait pas etre un mal, si la finalite du 
phenomene de notre epoque aboutissait au mode­
lage preparatoire d'une societe socialiste veritable. 
Helas ! les accidents de parcours font trop souvent 
entrevoir que beaucoup de dip!Omes s'arretent en 
chemin pour occuper des postes d'etat-major me­
nant a des reniements confortables. Cela n'est guere 
nouveau. II y a toujours eu des Rastignac a toutes 
les periodes de la vie des societes. Cependant le 
phenomene de !'apparatchik est relativement recent, 
mais envahissant. Mis en lumiere lors du printemps 
de Prague en 1968, les choses n'ont fait qu'empirer. 
Le « Monde » ne nous parle-t-il pas recemment dans 
un reportage sur la Tchecoslovaquie actuelle (aout 
74) de directeurs d'usine qui gagnent 700.000 francs 
(anciens, mais la comparaison vaut eloquemment) 
par mois et d'ouvriers qualifies qui gagnent SO.OOO 
francs egalement par mois. Les drapeaux ont beau 
etre rouge - du plus beau rouge - mais !'exploi­
tation de l'homme par l'homme n'a pas cesse en 
pays pretendument socialiste. 

La Commune de Paris en 1871 qui fut, en beau­
coup de domaines, un immense cafouillage (mais 
pouvait-il en etre autrement compte-tenu des fac­
teurs sociaux du moment?), la Commune a tout 
de meme par reaction contre les listes civiles 
·des beaux messieurs des regimes anterieurs, mis en 
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part de rcsponsabilite dans ces cvenements. Les 
traites lui donnaient le droit d'intervenir unilatera­
lement. Elle aurait pu le faire des le debut, en 
retablissant Makarios dans ses fonctions. Wilson 
ne l'a pas fait. Comme en Irlande, ou il entend de 
plus en plus laisser les extremistes protestants et 
catholiques s'aff ronter, ii a laisse la situation se 
degrader. 

Cette situation est devenue si catastrophique, les 
points de vue grec et turc demeurent si opposes, 
que l'on ne voit pas comment une solution accep­
table pourrait intervenir. Au lieu de s'acheminer 
vers !'entente des deux ethnies, on ·est alle vers 
la separation, vers un partage nefaste qui fera 
monter encore davantage la haine entre deux peu­
ples dont l'origine est pourtant commune. 

Jacques GALLIENNE. 

evidence que le salaire d'un dirigeant devait etre 
celui d'un bon ouvrier, un point c'est tout. 

Fram;oise Giroud, toujours dans le « Monde » au 
moment ou elle barbote dans le bleu liquide de 
Cannes, s'attendrit sur les managers qui travaillent 
70 heures et plus par semaine (compte-t-elle les heu­
res d'avion et de palace, sans doute, sans doute ?). 

A mes yeux ce qui est etonnant, c'est que si les 
jeunes loups .n'intervenaient pas, de temps a autre, 
d'une machoire impatiente, beaucoup de ces mar­
tyrs des longs horaires de travail continueraient bien 
a somnoler dans leur fautcuil jusqu'au centenaire ? 
Enfin passons, et dccretons, qu'il y a un siecle les 
communards sur ce sujct la voyaient juste. Peut­
etre que quclques esprits delicats me feront remar­
quer que quoique on fasse il y aura toujours des 
differences de niveau intellectuel et que Caliban ne 
visera jamais aux memes voluptes que le citoyen 
Ariel. Bien sur, mais si Caliban, memc sous les plis 
du drapeau rouge, doit sc contenter toujours de 
la portion congrue de la S.S. alors quc M. Ariel aura 
droit aux grands patrons de la medecine (simple 
exemple entre bcaucoup d'autre) ou est le change­
ment ? je ne vois que la continuite. 

La France repose encore sur des bases nettement 
capitalistes legerement ameliorees par !'action du 
syndicalisme et des necessites technologiques de 
l'epoque. Mais nous pouvons constater que psycho­
logiquement elle est toujours pourrie d'esprit bour­
geois, a telle enseigne que cet esprit regne aussi 
dans nos CGT, CGTFO, CFDT, Autonomes, etc. ou 
les heurts categoriels pour les salaires, les traite­
ments y surabondent. 

Vision trop pessimiste vont se recrier certains ca­
marades. Ne jetons pas de l'huile sur le feu. Mais 
il est plus que temps d'ouvrir les « chasses » comme 
l'on dit encore entre O.S. tout en bas de l'echelle 
hierarchique alors que tout en haut ou on ne voit 
plus bien ces gens la: « Voyons, cher camarade, pour­
quoi ouvrir toutes grandes les vannes de la demago­
gic, c'est la un vilain travail de division syndicale ». 
Si j'ecris ces lignes pleines d'amertume, c'est que 
reprenant le mot a la mode en mai 1968 dans le 
domaine d'une certaine tartuferie d'un rouge ecla­
tant, le ras bol est atteint, ~a deborde meme? Oui, 
je comprends les outrances de la jeunesse, mais 
je pense qu'actuellement ii y a trop de candidats 
au commandement de cctte Democratic que d'au­
cuns qualifie d'avancee. Un godillot UDR plus spi­
rituel que !'ensemble des bataillons gaullistes a 
pretendu quc le mot « avancee » pouvait s'entendre 
dans le sens que l'on donne a certaine viande. Dom­
mage de se trouver d'accord, mais Georges Marchais 
racole maintenant chez les godillots. Ensemble ils 
trouveront la chcre bonne. 

Albert LEMIRE. ~ 



SUR LE FIL DU RASOIR 

C'est le titre de I' editorial de « F.O. Hebdo » de 
la premiere semaine de septembre. En voici deux 
passages: 

Apres avoir donnc acte a M. V. Giscard d'Estaing 
du caractere positif des mesures concernant le vote 
a 18 ans, !'humanisation des prisons, la suppression 
des ecoutes telephoniques, le renforcement des droits 
de !'opposition, le Secretaire General se montre 
beaucoup plus reserve s'agissant de la reforme de 
l'ORTF. Nous attendons pour juger definitivement 
dit-il. Il en est de meme pour la Securite Sociale. 
Remettre sur le chantier le systeme universe[ que 
nous preconisions en 1945 peut etre une bonne chose 
a conditions que le regime des salaires ne fasse 
pas Les frais de ['operation. 

Et Andre BERGERON poursuit : 

«Nous suivrons avec infiniment d'attention les 
travaux de la commission chargee de preparer « la 
reforme de l'Entreprise ». Si le renforcement des 
droits des travailleurs est une necessite, nous aurons 
a veiller a ne pas nous laisser entrainer dans le sil-
1age de ceux qui, consciemment ou non, condui­
raient le syndicalisme a !'integration done a sa 
perte. On peut se demander si le renforcement reel 
des pouvoirs des comites d'entreprise ne pourrait 
offrir des perspectives qu'on parait trap negliger. )) 

« ... II va de soi que nous nous opposerions farou­
chement a tout cc qui mettrait en peril l'autonomie 
du regime contractuel d'assurance chomage comme 
des retraites complementaires. L'experience nous a 
en effet appris que nous n'avions rien de bon a 
attendre du renforcemcnt des pouvoirs etatiques 
dans de tels cas. Et vraisemblablement dans bien 
d'autres. » 

L'« ACCORD OFFENSIF » C.G.T.-C.F.D.T. 

La CFDT et la CGT ont signe un accord qualifie 
par E. Maire d'unitaire et offensif. Pour le secre­
taire general de la CFDT, cet accord, survenant 
apres celui du 10 janvier 1966 et celui du ter de­
cembre 1970, constitue une nouvelle etape « enri­
chissant !'unite d'action ». Cet accord doit permet­
tre aux deux organisations d'aborder sur des bases 
solides, les problemes de la rentree. 

Meme si le texte passe sous silence Jes problemes 
theoriques d'autogestion ou de gestion democrati­
que, un certain nombre de points communs ont ete 
degages, permettant une coordination de !'action. 

1°) Les objectifs revendicatifs. 

- Salaires : S.M.l.C. a 1.300 F pour 40 heures, 
immediatement; progression du pouvoir d'achat 
(plus importante pour les bas salaires) ; grilles uni­
ques de classification dans chaque branche d'indus­
trie. 

- Emploi : reforme du droit de licenciement 
(droit de discussion et de controle des syndicats) ; 
garantie d'un reclassement prealable equivalent ; 
titularisation de tous Jes personnels de l'Etat et 
des collectivites locales ; droit reel pour tous a la 
formation professionnelle et a !'education perma­
ncnte, retraite a 60 ans et retour aux 40 heures. 

- Lutte pour !'amelioration et le respect des li­
bertes syndicales .. 

- Obtention de mesures contre le racisme et pour 
l'cgalite des droits des travailleurs immigres. 

- Autre ·objectif s : blocage des prix, des loyers 
et des charges, Jutte contre la fiscalite de classe, 
indexation de l'epargne populaire, amelioration des 
conditions de travail, suppression de la T.V.A. sur 
les produits de premiere necessite. 

2°) Les methodes d'action : 

Precision des conditions de l'action de masse et 
du role de !'organisation syndicale (rejet des inter­
ventions exterieures au mouvement syndical dans 
Ja conduite des Juttes, participation active et mas­
sive aux debats democratiques concernant les for­
mes et les objectifs des luttes. 

3°) Renforcement de !'unite d'action, tout en gar­
dant nettement conscience des differences qui de­
meurent entre Jes deux confederations. 

PROTECTION DES REPRESENTANTS 
DU PERSONNEL 

Par deux arrets rendus le 21 juin 1974, Ja Cour 
de Cassation a declare illegaux les licenciements 
des representants du personnel intervenus sans 
l'autorisation du comite d'entreprisc ou de l'inspec­
teur du travail. Malgre les lois de 1945, 1946 et 1968 
sur les C.E., les delegues du personnel, et les dele­
gues syndicaux ne permettant les licenciements de 
delegues qu'avec l'autorisation du C.E. ou de l'ins­
pecteur du travail, par le recours a la procedure 
civile de resolution judiciaire des contrats de tra­
vail, depuis 22 ans une jurispmdence permettait 
aux employeurs d'eluder totalement Jes dispositions 
legales protectrices des representants du personnel. 

LES PROBLEMES DE L'IMMIGRATION 

Le Bureau de la Confederation Force Ouvriere a 
pris connaissance des mesures annoncees par le 
gouvernement dans le domaine de !'immigration. II 
tient essentiellement a rappeler que, pour les travail­
leurs immigres et leurs families, des efforts tres 
importants doivent etre accomplis dans le domaine 
du logement - qui constitue l'une des conditions 
essentielles pour la realisation d'une politique de 
!'immigration vraiment sociale - comme dans ceux 
de l'accueil, de la formation, de ]'alphabetisation. 

La charge financiere de ces actions doit etre 
supportee par le budget de l'Etat mais aussi par 
Jes entrepriscs qui utilisent - souvent a tres bon 
compte - la main-d'ceuvre etrangere. A cc sujet 
F.O. souhaite que soit adoptee ·.une taxe de 1 % 
sur. Jes salaires payes par les-: entreprises a leurs 
travailleurs immigres. 

Enfin .Force Ouvriere tient egalement a rappeler 
que son tout recent Congres a reclame la mise en 
place d'une veritable politique de !'immigration qui, 
outre l'egalite des droits pour Jes travaillcurs im­
migres - egalite non encore realisee dans nombre 
de domaines ~ doit comporter un controle du flux 
migratoire dans l'inten~t de !'ensemble des travail­
leurs. 

Une telle politique nc peut etre ni dcfinie, ni ap­
pliquee sans la participation des organisations syn­
dicales. La Confederation Force .Ouvriere demande 
d'admettre des representants des organisations syn­
dicales au sein du Conseil · d'Administration de !'Of­
fice National d'Immigration. 
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LES PRIX SCANDALEUX 
DES FRUITS ET LEGUMES 

Sous ce titre, le service de presse de Force Ou­
vriere nous communique : 

«En creant recemment «!'Organisation commune 
de consommateurs travailleurs-agriculteurs » (0.C. 
C.T.A.) les representants des Centrales syndicales: 
Force Ouvriere, F.N.S.E.A. et C.N.J.A., s'etaient don­
ne, entre autres, comme objectif de proceder a des 
enquetes appropriees sur les prix et les couts de 
revient entre les stades respectifs de la production 
et de la consommation. 

S'etant egalement engages a denoncer publique­
ment les disparites de prix abusives, ils portent a 
la connaissance des consommateurs le resultat d'un 
releve de prix particulierement significatif, effectue 
durant la 1re quinzaine de juillet, sur un certain 
nombre de fruits et legumes : peches, nectarines, 
abricots, cerises, melons, tomates, haricots verts, 
dont le prix paye au producteur et celui paye par 
le consommateur evoluent en moyenne du simple 
au quadruple. 

«En outre, l'enquete a fait ressortir des differen­
ces de prix importantes, inexpliquees et injustifiees 
au niveau de la consommation pour des produits 
identiques en qualite et en prix paye aux produc­
teurs. 

«On peut egalement noter a titre d'exemple que, 
par kilo, la marge brute d'un commercant de Paris 
s'approvisionnant a Rungis et 3yant simplement a 
transporter et a vendre sa marchandise, est supe­
rieure au prix recu par le producteur pour son 
travail de toute une annee. » 

« Une delegation de l'Union Nationale des fruitiers 
detaillants, conduite par son president M. Rapine, 
a ete recue, a sa demande, mercredi 24 juillet, au 
siege de la Confederation Force Ouvriere. 

SUR LES CIRCUITS DE DISTRIBUTION 

«Les representants des detaillants en fruits et 
legumes sont venus dire a Andre Bergeron !'emotion 
qu'a suscitee aupres de leurs mandants la publication 
du communique du 16 juillet de !'organisation com­
mune de consommateurs travailleurs-agriculteurs 
(0.C.C.T.A.). Ce communique concernait les diffe­
rences constatees entre les prix payes aux produc­
teurs et ceux payes par les consommateurs pour les 
principaux fruits et legumes. 

« Les representants de Force Ouvriere ont repondu 
qu'ils etaient bien obliges de constater certaines 
anomalies dans la formation des prix et que leur 
objectif n'etait pas de mettre quiconque en accusa­
tion mais d'obtenir que la clarte soit faite dans le 
domaine des circuits de distribution. 

LA CFDT ET LA MAJORITE A 18 ANS 

La CFDT qui demandait depuis plusieurs annees 
l'abaissement de !'age de la majorite s'est felicitee 
de la decision prise par l'Assemblee Nationale le 
26 juin. Rappelant que cette mesure devait aller 
de pair avec !'abolition d'un certain nombre de 
discriminations touchant les jeunes travailleurs: 
age de l'eligibilite aux elections professionnelles, age 
de designation comme delegue syndical, abattement 
sur le S.M.I.C., clauses restrictives dans les conven­
tions collectives, etc, la CFDT a, des le 27 juin, 
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demande l'ouverture de discussions sur cette ques­
tion. 

EFFECTIFS SYNDICAUX 

Force Ouvriere a annonce une augmentation de 
ses effectifs de 9 a 10 % au cours de l'annee 1973. 
Cette confederation qui declarait 660.000 cotisants 
en 1972 atteindrait, selon ses dirigeants, 730.000 
syndiques actifs (et 850.000 adherents, avec les re­
traites), se placant ainsi au second rang apres la 
C.G.T. 

La CFDT conteste cette affirmation en declarant 
743.000 cotisants · pour 1972 et 780.000 pour 1973, soit 
une progression de 5 a 6 %. Elle annonce avoir 
place un million de cartes en 1973. 

Quant a elle, la C.G.T. affirme avoir enregistre 
250.000 adhesions depuis le 1er janvier: ses effectifs 
atteindraient aujourd'hui 2.340.000 syndiques et au­
raient progresse de 22 % depuis 1967. 

L'UNITE SYNDICALE, SA SEDUCTION 
· ET SES DANGERS 

A M. Sanguinetti, qui voudrait qu'il y ait qu'une 
seule confederation ouvriere, Andre Bergeron re­
pond: 

«Tout le monde souhaite l'unite syndicale. Mais 
!'unite :ri'est concevable que si tout le monde res­
pecte l'independance syndicale, · si chacun admet 
que dans la societe democratique les partis politi­
ques et les syndicats ont un role different. Les pre­
miers aspirent naturellement au gouvernement des 
affaires publiques, dans le sens de l'interet general 
et les seconds defendent les interets particuliers 
des salaries quelle que soit la tendance du pouvoir 
politique. · 

«En l'etat present des choses !'unite syndicale 
conduirait a placer le mouvement syndical tout 
entier sous la coupe du parti communiste. De 
cela nous ne voulons pas et beaucoup avec nous 
ne le veulent pas davantage. » 

UNE U.D. QUI REFUSE 
LA COLLABORATION DES CLASSES 

L'U.D. F.O. de Loire-Atlantique a constamment 
refuse sa participation aux organismes de type cor­
poratiste mis en place par le gaullisme, OU dus a 
!'initiative privee. 

Le dernier Congres Je l'U.D. a confirme cette 
orientation en decidant le retrait de son represen­
tant au Conseil Economique et Social Regional. 

Actuellement, une polemique publique s'engage au 
sujet du Comite d'Expansion Economique Regional, 
dirige par Monsieur Barange. 

L'U.D. F.O. de Loire-Atlantique tient a preciser 
qu'elle ne considere pas ce Comite pour « un carre­
four privilegie oil patrons, salaries, militants de tou­
tes tendances, peuvent sieger en dehors de toute 
contrainte » ... Bien au contraire, elle considere le 
Comite d'Expansion Economique comme un orga­
nisme de collaboration de classes, dont l'a~tion ne 
peut etre que dommageable a la defense des 
interets ouvriers. En consequence, elle decide de 
ne pas se meler a la querelle qui oppose les tenants 
du Comite d'Expansion de Monsieur Barange aux 
partisans du Conseil Economique et Social Regional 
de Monsieur le Prefet. 



POUR CONTRIBUER A LA DISCUSSION 
SUR L'AUTOGESTION OUVRIERE 

11 ne s'agit pas de construire des modeles ou d'en 
trouver tout construits. Nous versons seulement 
au fond commun de la discussion, pour le cas ou 
ces documents auraient echappe a !'attention de 
nos lecteurs, deux extraits du « Monde » des 28 et 
29 aout. 

Le premier etait place en encadre d'un article de 
Alain Bouc sur la Chine (« Charbon, acier et ideo­
logie »): 

Chaque usine organise sa production selon une 
serie de plans. Pour l' etablissement tout entier, puis 
dans chaque atelier, enfin a l'echelon des equipes 
de travail il existe un plan mensuel, un plan tri­
mestriel et un plan annuel. Le travail quotidien est 
determine de maniere a permettre l'accomplissement 
du plan mensuel, c'est-a-dire a assurer le trentieme 
de la production du mois. 

A l'usine de transformateurs de Chenyang, le 17 
de chaque mois, la direction f ait des propositions 
pour la production du mois suivant. Entre le 17 
et le 25, les ouvriers en discutent dans les ateliers. 
Le 25, la decision est prise, elle doit s'accompagner 
de l'ensemble des dispositions materielles necessai­
res a l' execution du plan. 

La direction n' est pas representee dans les dis­
cussions d'ateliers. Les ouvriers donnent leur avis 
au cours de reunions placees sous la responsabilite 
des cadres de la production (dans un atelier d'une 
centaine de personnes, trois cadres, qui partagent 
leur temps a egalite entre l'administration et le tra­
vail d'un ouvrier ordinaire). 

Quarante-cinq jours avant la fin d'un trimestre, 
on entame un processus semblable pour la determi­
nation du plan de trois mois. Vers la fin de sep­
tembre commence la discussion du plan annuel. 

En general, les plans annuels et trimestriels sont 
tous accomplis; ils correspondent a des objectifs 
de croissance moderes. Si le plan mensuel n'est 
pas execute, une discussion s'ouvre pour determiner 
les causes du retard, puis pour fixer un plan 
de rattrapage. Il n'y a pas. de sanctions a l'egard 
des equipes de travail def aillantes. Les cadres qui 
participent au travail manuel vont de preference 
soutenir les ateliers retardataires ou Tes postes oil 
apparaissent des goulets d'etranglement, par suite 
notamment de l' evolution des techniques. 

L'execution du plan n'a aucune influence sur les 
salaires ni sur les depenses du f onds de bien-etre, 
dont les subsides proviennent de l'Etat et non des 
profits acumules par l'entreprise. 

· Le second est extrait d'un article du professeur 
Georges Lasserre sur «la reforme de l'entreprise »: 

Il faut, en effet, aux travailleurs le respect de leur 
dignite, des libertes dans leur travail, de la cama­
raderie, de l'entr'aide en cas de difficulte. !ls aime­
raient former entre eux (et non avec des actionnai­
res ou avec une f amille patronale) une communaute 
de travail (et non de profit). 

Tout cela et plus encore, les travailleurs peuvent 
le trouver dans une structure qu'ils ont inventee 
au siecle dernier : le travail en equipes autonomes, 
sous la forme de « commandite ouvriere » qui fut 
chaudement recommandee par les syndicats, notam- . 
ment au congres de la C.G.T. a Amiens en 1906. 
Cette structure qui donne aux travailleurs toute la 
responsabilite d'une production, avec pleins pouvoirs 
sur tout ce qui concerne l'organisation et l'execution 
du travail, connait habituellement un regain d'int~­
ret ... 

L'OPINION D'UN CAMARADE 
Du camarade Albert Goldschild, vieil abonne, vieux 

correspondant de «la R.P. », cette opinion qu'il a 
tenue encore a nous exprimer, en depit d'un etat 
de sante qui est celui d'une fin de vie bien remplie : 

L'autogestion se con{:oit dans une imprimerie (la 
« commandite » la prefigurait), une entreprise de 
peinture, un garage, certaines usines meme. Il faut 
voir cependant les deboires et defaillances des coo­
peratives de production. Mais, a la SNCF, a quel 
niveau ? Celui du dispatching des trains, de la gare 
de triage, des gares de Limoges ou de Romorantin, 
de la garde-barriere ? ... 

De meme pour maintes activites essentielles, ne­
cessairement centralisees, dirigees, disciplinees. Cela 
ne veut pas dire que le personnel n'ait· pas son 
opinion a formuler sur la gestion (role des syndi­
cats et des sections d'entreprises), mais ces activites 
repondent avant tout dans une societe bien organi­
see et, dans une certaine mesure, meme actuelle­
ment, aux besoins de tous et de chacun, dont la 
satisfaction primordiale ne saurait etre exagere­
ment sacrifiee aux interets et desirs « categoriels ». 

Quel que soit aussi le refus d'une technocratie 
vers laquelle penche trop la societe presente, la 
fonction technique exige une formation et une pra­
tique devant lesquelles, sous reserve d'un controle 
qui ne doit pas etre paralysant, ii est indispensable 
de s'incliner. · 

En definitive, tout individu doit faire deux parts 
dans sa vie : celle de ses obligations envers la col­
lectivite, qui implique une certaine «alienation», 
et tout le reste de sa vie personnelle qu'il defendra 
jalousement contre les empietement autoritaires de 
la societe, quelle qu'elle soit. 

VIENT DE PARAITRE 
sous les couleurs des 
EDITIONS SYNDICALISTES 
21, rue Jean-Robert, 75018 Paris 
C.C.P. 21764 88 Paris 

La Com.m.une vivante 
Rive d'un monde nouveau 

par A. FIMMEN (de Geneve) 
Prix: 5 F 

Ce prix de vente est tres interieur au prix 
de revient par la volonte de l'auteur. 

Cet ouvrage, tres blen presente ( couverture 
decoree d'une photographie d'une assemblee 
generale de LIP) traite d'une societe auto­
gestionnaire, a l'exemple des luttes ouvrieres 
recentes. 

Le sujet est aborde sous la forme de poli­
tique-fiction, d'utopie si vous voulez, mais d'une 
utopie tres proche des realites vivantes. 
DIFFUSION: L'auteur {Madame A. FIMMEN) 
et les Editions Syndicalistes abandonneraient 
volontiers aux diffuseurs le montant de leurs 
recettes. 

Visiblement, le livre vaut plus de 5 F, mais 
!'auteur tient a ce qu'on le lise a ce prix. 
II en vaut la peine. 
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QUE LE . LIVRE PRENNE SA PLACE 
Alors que la television n'existait pas encore, Marcel 

Martinet ecrivait dans l'Hwnanite... en 1921 : «A 
cote du journal et de la revue, ii est necessaire 
que le livre prenne tout de suite sa place». Est-ii 
derisoire ou indecent de rcprcndrc aujourd'hui la 
meme exhortation a privilegier le livre comme ins­
trument de culture ? II est vrai que la France n'est 
pas un pays de lecteurs et quc les bibliotheques 
publiques sont aussi pauvrcs de volumes quc de visi­
teurs. Raison de plus pour que lcs lecteurs de la 
R.P. qui ont l'habitude de penser a contre-courant 
agissent de la meme fa~on vis-a-vis des livres. 

Ce pourrait etre en echangeant, grace a notre 
revue, ce que nous trouvons au hasard de nos lee· 
tures. 

* ** 

J.-H. Fabre, le celebre cntomologistc, avait-il rai­
son d'ecrire: «Le populaire n'a pas d'histoire: jugule 
par le present, ii ne pcut songer a gardcr souvenir 
du passe »? II y a une dizainc d'annees F. et J. 
Fourastie avaient eu la bonne idee de reunir un 
choix de textes, Les ccrivains temoins de lettr temps. 
On en tirait un aper~u de !'evolution des conditions 
de vie du Moycn Age a nos jours grace a des 
auteilrs tels que Victor Hugo ou Eugene Le Roy 
OU a des sociologues tels que Villerme. Toute antho­
logie a ses . limites; l'absence de tout extrait 
de Pierre Hamp, cote romancier, du fameux ou­
vrage de Fernand ·et Maurice Pelloutier, cote so­
ciologue, etonnait tout de meme. Et puis on se 
demandait : le temoignagc des ecrivains est-ii tout 
a fait credible? Une chose est d'ecrire les Mise­
rables, une autre d'etre dans la misere. 

C'est ce qu'a pense un Anglais, John Burnett, 
qui vient de publicr une anthologie d'autobiogra­
phies ecrites par des ouvriers et qui couvrent 
le siecle 1820-1920 (un volume de 364 p., edition 
Allen Lane intitule Useful Toil). Je n'en ai lu que 
le compte rendu qu'cn donne T.L.S. du 02-08-74 mais 
cela permet d'apprecier la difficulte et l'interet de 
l'entreprise. Eviter le temoignage forcement excep­
tionnel de l'ouvrier devenu ecrivain. Reunir des 
textes assez varies pour que !'ensemble soit repre­
sentatif des multiples categories de travailleurs, des 
paysans aux ouvriers tres qualifies de la grande 
industrie. Ce qui est remarquable, dans le cas 
present c'est que pres de la moitie des 25 recits 
publies proviennent de rrianuscrits inedits. Tous 
anglais, bien entendu. 

A quand la memc recherchc dans les Archives de 
nos departements? 

Les deux volumes de Michelle Perrot, Les ouvriers 
en greve, France 1871-1890 (edition Mouton, 900 p., 
prix: 178 F) representent un travail d'un tout autre 
genre et d'un autre interet. Plus qu'un livre d'his­
toire, c'est une etude de sociologie historique con­
duite par des methodes partiellement quantitatives. 
Je m'explique: sur les 2.923 grcves recensees, !'au­
teur a constitue des fiches selon la methode des 
questionnaires, puis, apres perforation et passage 

· dans l'ordinateur, ce dernier a permis une exploita­
tion assez complete du materiel statistique ainsi 
clabore. Etant historienne, M. Perrot a tempcre par 
l'ecriture ce quc le nombre seul aurait cu de sec. 

L'ouvrage merite de nous interesser a plusieurs 
titres. Quant a la methode : la technique des fiches 
perforees exclut le flou dans !'information de base ; 
c'est oui ou c'est non; l'auteur signale qu'a cause 
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de cela elle a du souvent retourner aux archives 
preciser un detail. Quant a la periode: apres l'ecra­
sement de la Commune et en !'absence de toute 
organisation sur le plan national par quelquc asso­
ciation que cc soit, ii y a tout de meme cu deux 
importantes vagucs de grevc, 1880-82, 1889-90; !'ini­
tiative ouvriere ctait totale ; periode de (( jeunesse 
de la grcve » qui fut cc lie de la prchistoire du syn­
dicalisme rcvolutionnaire. Enfin, c'est justement le 
relatif echec du Premier Mai 1890 qui allait susciter 
les efforts d'organisation sur le plan national. 
Apres 1890, ii y aurait des greves decidees et con­
duites par les syndicats. 

La table des matiercs donne unc idec de !'impor­
tance de l'ouvragc. Prcmiere partie: le mouvement 
des greves; la croissance des grevcs de 1864 a 1914; 
lcs fluctuations des grcvcs et lcurs facteurs ; re­
cherches sur la psychologic des grcvistes ; lcs obs­
tacles, poids de la conjoncture cconomique ou poli­
tique. Deuxieme partie : composantes des greves ; 
l'ouvrier consommateur; revendications et griefs; 
sociologie des grcvistes. Troisiemc partie: le cours 
de la greve; le declenchement ; la conduite par les 
organisations ; les mencurs ; les reunions ; le de­
nouement. Enfin prcsque 200 pages de references 
et d'index. 

On peut seulemcnt regrcttcr l'abscnce de toute 
illustration mais le prix des deux volumes aurait 
ete encore plus eleve ce qui n'est pas peu dire: 
a croire qu'il faut etre capitaliste pour s'interesser 
aux grcvistes qui avaient faim ! 

* ** 

Apres avoir lu et relu Aoilt 1914 et l'Archipel du 
Goulag, je demande encore un delai pour tenter 
d'analyser le choc ressenti a la lecture de ces 
reuvres ca11itales (sans oublier les reserves que nous 
pouvons ou que nous devons faire devant certaines 
propositions politiques de Soljenitsync et ces reser­
ves ne diminuent en rien }'admiration que je res­
sens pour l'homme et pour l'ecrivain). Son etude 
de la repression depuis l'origine (1917) est d'une 
telle importance qu'elle risque de nous faire negli­
ger d'autres etudes OU temoignages. J'invite done 
les camarades a lire Le naufrage d'tme generation 
par Joseph Berger (dossier des Lettres Nouvelles, 
edition Denoel). Fondateur du parti communiste de 
Palestine, Berger fut rappele en URSS par Staline 
et envoye dans lcs bagnes en 1935 oil ii devait passer 
dix-neuf ans! Juif polonais, ii a pu emigrer en 
Israel oil il enseigne aujourd'hui a l'Universite de 
Tel Aviv. II ne tente pas d'expliquer dans son livre 
pourquoi et comment ce qui aurait du etre la 
revolution socialiste est devenu !'oppression stali· 
nienne et ce qui s'ensuivit. Simplement il constate ; 
il a rencontre dans les camps toutes les categories 
d'acteurs ou de spectateurs de cette immense tra­
gedie et il nous livre en temoignage le recit des 
destinees de ces hommes qui voulaient construire 
un monde plus juste ... Quel naufragc, en effet ! 

A rapprocher, les remarquablcs Recits de Kolyma 
par Varlam Chalamov, traduits du russ~ par 0. 
Simon et Katia Kerel (edition Denoel, les Lettres 
Nouvelles). L'auteur est un poete, cite et estime 
par Soljenitsyne. Chacun de ses courts recits est 
un chef-d'reuvre, litterairement parlant. Mais si 
vous n'etes pas un familier des bagnes du grand 
nord siberien, ~a vous f era dresser le poil a plu!i 



d'une occasion. Est-ce !'image a peine grossie de la 
societe de l'avenir? N'y a-t-il done plus_ de place 
pour le moindre espoir ? · 

Le Journal d'un condamne a mart par Edouard 
Kouznetsov, (edition Gallimard, collection Temoins), 
aussi etonnant, que cela puisse paraitre, ranime 
la flamme qui est celle meme de la vie. Le 12 de­
_cembre 1970, E. Kouznetsov etait condamne a mort 
par le tribunal de Leningrad pour avoir tente avec 
sa femme et quelques amis de detourner un petit 
avion · vers la Suede pour gagner ensuite Israel. 
Par chance, si on peut dire, cc proces se deroulait · 
en meme temps que celui de Burgos. Grace aux 
protestations internationales, Jes peines furent com­
muees; Kouznetsov partit, pour la deuxieme fois, 
vers le bagne. Ce qui est extraordinaire : il a -pu 
tenir secretement son journal, le faire parvenir a 
l'etranger; au proces, ii a tenu tete aux accusateurs; 
ii a proclame le droit de tout citoy'cn de quitter 
son pays quand ii le desire, le droit pour un non-juif 
tel que lui-meme d'etre solidaire des juifs perse 
cutes. 

Kouznetsov est toujours au bagne et pou1· douze 
ans encore. Au cours du proces, pariant pour sa 
propre defense, il a proclame: « Dans mon echelle 
des valeurs, la patrie n'occupe pas la premiere 
place: la premiere, c'est la liberte. » Que faisons­
nous, amants de la liberte, pour arracher cet · hom­
me au hachoir du Goulag ? 

Encore un mot sur le terrible romain de Wlodi­
mierz Odojewski : Et la neige recouvrit leur trace 
(edition du Seuil). L'auteur, un Polonais qui, depuis 
1972, vit en Allemagne federale, brosse un tableau 
hallucinant de la periode 1943-44 en Ukraine polo­
naise. Conflits des generations, des nationalismes, 
des classes, conflits individuels et dechainement de 
toutes les passions ... Comment, alors, ne pas penser 
a cete etonnante remarque de Soljenitsyne selon 
laquelle le peuple russe aurait souffert plus qu'aucun 
autre au XXe siecle ! Chaque peuple n'a-t-il pas 
tendance a en dire autant? Celui de Pologne, celui 
des Juifs d'Europe ne peuvent-ils aussi proclamer 
« les plus accables, c'est nous» ? N'est-il pas aussi 
vain de ranger les peuples dans une hierarchie des 
malheurs que dans un palmares des infamies ? La 
vraie question n'est pas de designer le 'plus digne 
de pitie OU d'opprobre; mieux vaudrait etablir de 
serieux contacts avec- tous ceux qui sont encore 
capables de dire non a !'injustice et au mensonge, 
oui, mille fois oui a la solidarite des exploites. 

Gilbert WALUSINSKI. 

SIX ANS APRES 
11 y a six ans, en aout 68, Jes tanks « sovietiques » 

envahissaient la Tchecoslovaquie. 11s y sont encore. 
Quelle derision d'adjoindre le mot « sovietiqueJ> 

au mot « tank » ! 
Mais nous n'oublions pas ... 
La force oppressive a mis fin - provisoirement -

a la premiere tentative de socialisme dans la liberte 
et dans la joie du printemps de Prague. 

Ce n'est pas parce que Dubeck est devenu jardi­
nier que nous nous indignons. II n'y a pas de honte 
a etre pardinier. ll y en a a gouverner un peuple 
contre lui-meme. , 

Nous n'oublions pas non plus que cc mois de 
septembrc 74 marque l'anniversairc du renversement 
par la force brutale du gouverneme'1-t populaire du 
Chili et de la mort de Salvador Allende. 

A travers les 
L~·VRIS 
''"'"'"""'"""'""""""""''"'""'"'"'""''"" 

CONFESSION 
· de Michel BAKOUNINE 

(Edit. du P.U.F., 233 pages, 22 F) 

Dans leur collection « Virages » les Presses· Uni­
versitaires de France viennent de· publicr une nou­
velle edition de la «Confession-» de Bakounine, 
adressee en 1851 au Tsar Nicolas Jer, suivie d'une 
supplique a son fils, le Tsar Alexandre II, confes­
sion et lettre trouvees par les Bolcheviks apres 
1917 dans un coffre de la Chancellerie imperiale et 
livrees aussitot a des historiens. 

La premiere edition fran~aise, traduite par Pau­
lette Brupbacher, avec une introduction de Fritz 
Brupbacher (deux grands amis de Monatte) et d'im­
portantes annotations de Max Nettlau, a ete publiee 
en 1932. La nouvelle edition, precedee d'un avant­
propos de Souvarine, reproduit scrupuleusement 
tous Jes textes de la premiere. 

Bakounine n'est pas un inconnu pour aucun de 
nos lecteurs. On ne peut d'ailleurs parler d'anar­
chisme sans evoquer le role considerable joue par 
lui dans le mouvement revolutionnaire europeen 
au siecle dernier. Tout recemment notre ami Jean 
Barrue a publie un Bakounine et Natchaiev aux 
Editio~s Spartacus et Daniel Guerin y a consacre 
une large place dans son livre « Ni Dieu, ni Maitre ». 

Ce qui donne un relief particulier a la personna­
li te de Bakounine c'est qu'avant et apres sa «Con­
fession », il a ete presque jusqu'a sa mort au 
premier rang des ennemis de l'autorite. Ce qui 
ne l'a pas empeche de chanter les louanges du Tsar 
Nicolas Jer et de son fils Alexandre II. La publica­
tion de la« Confession» que Bakounin'e signait «Un 
criminel suppliant », a naturellement donne lieu a 
des appreciation contradictoires. Ce ne sont ·pas 
les bolcheviks du temps de Lenine, pour qui la 
fin justifie les moyens, qui condamnaient la come­
die du repentir, ruse de guerre dont a use Bakou­
nine. -11 faut attendre 1974 pour qu'un Jacques Duclos 
dresse un requisitoire contre cet indomptable revo­
lutionnaire. Sans doute parce que l'anarchisme, 
supplante par le bolchevisme a partir de 1917, re­
prend des forces depuis quelques annees et com­
mence a mordre avec d'autres groupements « gau­
chistes », sur les troupes du P.C. 

F. CH. 

Les mois d'ete sont propices a la lecture et a la 
reflexion. 11s le sont mains au commentaire ecrit, 
au compte rendu de lecture. C'est pourquoi nous 
signalons seulement aujourd'hui quatre ouvrages 
qui, a des titres divers, ant merite et meritent en­
core de retenir longtemps l'interet de nos camara­
des et amis: 

L'ARCHIPEL DU GOULAG de SOLJENITSYNE 
(Editions du Seuil). - (Tome I). Un livre, un temoi­
gnage dont on a beaucot.ip parle et dont on repar­
lera. Nous, en tout cas, nous en reparlerons. 

Dans un debat a la television, M. Max-Pol Fouchet 
a dit d'un ton sucre: « Je ne conteste pas les faits, 
je conteste Soljenitsyne ». Sur ce dernier point, 
nous y reviendrons. Mais ah ! ah ! M. Max-Pol 
Fouchet ne conteste pas les faits. Et ~a ne lui 
'suffit pas ! Meme si le centieme des faits etaient 
vrais, cela ne lui suffirait pas? 

Nous ne le Iacherons pas comme ~a. pas plus 
que tous ceux qui, pendant des annees et des 
annees, ant Iecbe le cul de Staline. 
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LA PETITE BOURGEOISIE EN FRANCE, par 
BAUDELOT, ESTABLET, MALEMORT (chez Fran­
!;Ois Maspero). - Un ouvrage de premiere impor­
tance et meme d'importance dominante pour la 
comprehension actuelle des classes sociales en 
France. Nous y trouverons des materiaux (pour 
Jes contester parfois) qui contribueront a etayer 
Jes discussions que nous menons dans nos cercles 
depuis fort longtemps. Le livre vaut un compte 
rcndu complet, approfondi, que nous aurons bientot, 
esperons-le. 

L'ARMEE EN FRANCE, par Daniel GUERIN et 
Roland GENGENBACH (Editions Filipacchi). - Un 
livre qui vient a point au moment ou s'ouvre et 
s'elargit le debat sur le service militaire et les 
conceptions nouvelles de la defense nationale, au 
moment ou des jeunes soldats manifestent dans la 
rue, comme a Draguignan ! 

THEORIE DU SA.LA/RE, par les professeurs LE­
CAILLON et VERNIERES (Editions Cujas). - Un 
ouvrage theorique remarquable particulierement par 
une etude « macro-economique » du salaire reel et 
la part faite a !'influence de !'action syndicale dans 
la determination de la masse salariale. Ce n'est Ja 
qu'une invitation a une lecture studieuse. 

SOUENITSYNE : Lettre aux dirigeants de l'Union 
Sovietique (et autres textes recents). Editions du 
Seuii. 
Ce n'est pas un cotip de revolver dans la nuque, 

puisqu'on en sort seulement etourdi, abasourdi, 
deconcerte. C'est un coup sur le crane qui vous 
laisse assomme un long moment. Ne nous le 
dissimulons pas: ce n'est pas seulement a l'ideo­
logie et au comportement des dirigeants de 
l'U.R.S.S. que s'en prend Soljenitsyne, avec quel 
talent corrosif ! Nos propres idees, convictions, 
habitudes de pensee ne sortent pas intactes de 
sa denonciation, de son requisitoire. Elles en sorti­
raient bouleversees s'il parvenait jamais a nous 
convaincre, a nous entrainer dans le torrent de 
ses opinions « reactionnaires ». J'ai hesite a ecrire 
ce mot que Soljenitsyne emploie a l'encontre des 
dirigeants de l'U.R.S.S. auxquels il s'adresse avec 
une arrogance superbe. 11 faut le prendre dans 
son sens strict. Soljenitsyne reagit aux mensonges, 
aux abominations qu'ils denoncent en cherchant 
ce qu'il croit etre la verite « avant » une revolu­
tion qu'il rend responsable des tourments qu'il 
a subis avec des milliers, des millions d'autres. 

11 se revele un patriote russe. La plus simple 
pensee internationaliste lui est etrangere'. 11 fus­
tige au contraire ce qui reste, chez les dirigeants 
de l'U.R.S.S., du souci de s'occuper «des autres » 
au lieu de s'en tenir au bonheur du peuple russe 
·qu'il voit dans le repliement interieur. On nous 
dira sans doute: n'est-ce pas vous qui vous accro­
chez a des « croyances » que !'experience cruelle 
a dementies? N'etes-vous pas installes dans un 
confort doctrinal que vient bousculer Soljenitsyne? 
Mais faudrait-il done parce que nous ne croyons 
plus au « socialisme » tel que l'U.R.S.S. actuelle 
en presente la contrefa!;on, faudrait-il, parce que 
"<< l'ldeologie » dont s'embarrassent encore les diri­
geants de l'U.R.S.S. est a rejeter, faudrait-il se 
mettre a croire au bon dieu, aux vertus reno­
vatrices du .christianisme et, qui plus est, a celles 
de l'Eglise orthodoxe russe, comme nous le pro­
pose Soljenitsyne? 

Nous n'aurons pas le front, du coin de notre 
tranquillite occidentale et petite-bourgeoise, de 
faire la le!;On a Soljenitsyne. Ce n'est pas seule­
ment parce que son talent exceptionnel s'accom­
pagne d'un courage exceptionnel, comme le mon­
trent encore Jes ecrits tres recents joints a sa 
lettre ouverte. C'est surtout parce qu'il est un 
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temoin que j'appellerai «a l'etat pur »: son juge­
ment n'est pas, comme le notre, inflechi par une 
« ideologie » precon!;ue, par un corps de doctrine 
bien constitue qui peserait sur le temoignage. 
Soljenitsyne est ne en 1918 ; c'est done sous Staline 
qu'il a commence a comprendre l'environnement. 
11 a cruellement souffert et il a vu souffrir a 
ses cotes des milliers d'innocents. Encore a la 
veille de son bannissement, il dresse une trop 
longue liste d'injustices, de mensonges et de cri­
mes commis par le pouvoir. 11 est revolte. Contre 
quoi voulez-vous qu'il soit revolte, sinon contre le 
regime qu'il a connu toute sa vie, sinon contre 
l'Ideologie sous-jacente (la majuscule est de Jui), 
sinon contre la philosophie materialiste et athec 
qui pretend justifier cet etat de choses? Pour 
moins de peine effectivement supportee, nous 
sommes, nous, revoltes contre notre propre envi­
ronnement capitaliste et technocratique', contre la 
philosophie pretendue liberale et chretienne dont 
il fait etalage. 

Nous respectons Soljenitsyne, mais nous n'ac· 
ceptons pas les «solutions» qu'il preconise pour 
son pays ; nous les accepterions encore mains 
pour le notre. Sa « lettre aux dirigeants » revele 
mieux que tout a quel point il est un homme 
qui a grandi, muri et souffert dans le systeme, 
a quel point il en a subi malgre lui l'empreinte 
(comment en serait-il autrement ?). C'est ainsi qu'il 
est obsede par la menace de la guerre avec la 
Chine. C'est encore avec « sa » Russie qu'il est 
contre la Chine. Abandonnez, dit-il aux dirigeants, 
cette Ideologie a laquelle d'ailleurs vous ne croyez 
plus, laissez-la aller se perdre a !'Orient, dans 
les flats du Pacifiques. Au lieu de chercher, au 
detriment du peuple russe, a conquerir la pla­
iiete et le cosmos, mettez en valeur le nord-est 
de votre empire actuel, cette immen.se Siberie 
sous-peuplee (ne reconnait-on pas Ja une orienta­
tion krouchtchevienne ?). Admettez, ajoute-t-il, les 
religions et leurs organisations de jeunesse, don­
nez-leur le droit d'elever et d'instruire les en­
fants ! Le droit a un autre bourrage de cranes 
par consequent. Non, non, nous n'acceptons pas ! 

Apres cela, pour nous deconcerter encore plus, 
Soljenitsyne propose de « restaurer le pouvoir 
reel des soviets » supprime en fait depuis fevrier 
1918. 

La lecture de cette « Lettre aux dirigeants de 
!'Union Sovietique » n'est pas reposante, on le voit, 
pour des militants revolutionnaires, surtout pour 
ceux qui ont re!;u, plus ou mains attenue et cor­
rige, le souffle ardent de la revolution russe. 
Soljenitsyne s'y est brule plus que nous. Est-ce 
seulement de la cendre que nous remuons ? Nous 
la sentons encore chaude et il · n'est pas dit ni 
ecrit, meme avec la plume magnifique de Solje­
nitsyne, que la flamme de la liberte n'en rejail­
lira pas. 

11 faut lire q{iand meme ces pages troublantes. 
11 faut lire surtout les textes divers qui accom­
pagnent, dans le livre du « Seuil », la lettre aux 
dirigeants. Je vous recommande particulierement 
les lignes admirables ecrites le 12 fevrier 1974, a 
la veille de l'arrestation et du bannissement de 
Soljenitsyne. Elles sont publiees ici sous le titre: 
«Ne pas vivre dans le mensonge ». Soljenitsyne 
nous aidera sans doute a nous debarrasser des 
mensonges actuels, mais nous n'irons pas comme 
lui chercher l'espoir dans les mensonges du 
passe. 

Un dernier mat avant d'en rester Ja pour au­
jourd'hui: a aucun moment dans ces pages, nous 
ne trouvons quoi que ce soit qui concerne la 
classe ouvriere de l'U.R.S.S., son sort reel, les 
conditions re~les de sa vie quotidienne. C'est 
pourtant a cela que, pour ne pas perdre le nord, 



nous sommes attaches avant tout, en U.R.S.S. et 
partout ailleurs. Nous croyons fermement ·que 
notre « patrie » est plus vaste, plus largement 
humaine que celle de Sqljenitsyne. 

·R.G. 

LE BONHEUR EN PLUS 

de Fram;ois DE CLOSETS 
On parle beaucoup de ce livre, ne serait-ce que 

parce que son auteur est devenu familier des 
foyers par sa frequente presence sur Jes ecrans de 
la television. 

Dans ce livre, son travail est de tres haute qualite. 
On y retrouvera plusieurs des questions que nous 
nous posons et dont nous discutons ici sans arret. 
Notre camarade J.L. Bureau, tres passionne par sa 
lecture, a envoye a Fram;ois de Closets la lettre ci­
dessous: 

Je viens de lire «Le Bonheur en plus» c'est un 
livre passionnant plein de remarques et de conside­
rations interessantes sur notre monde. Mais ces 
sujets nous touchant tous de tres pres, ii est normal 
qu'ils creent des reactions et je ne peux m'empe­
cher de vous ecrire. 

Comme vous le dites notre civilisation sait resou­
dre des problemes techniques mais refuse la psy­
chologie et la sociologie ... Il faut chercher les causes 
historiques qui permirent cette subversion et vous 
avez mille fois raison d'etudier les Tasady, les Ta­
hitens, les Eskimo. 

Mais c'est la, ou ii me semble, que vous negligez 
les faits les plus essentiels. 

Notre cerveau ne saisit pas la realite. Il ne fait 
que raisonner sur des modeles. 

A partir du moment ou l'humanite acceptait le 
systeme dit de Copernic (Aristote en l'an - 300 
en parlait deja) c'etait les lois de Kepler, les lois 
de la mecanique, les lois de Newton, les lois de 
l'electromagnetisme et cette revolution formidable 
qui -permettait a l'homme de dominer le monde 
materiel et d'aller dans la lune. 

Malheureusement, les ideologies judeo-chretiennes­
marxistes, qui sont etroitement liees et sont fonda­
mentalement semblables empechaient pendant ce 
temps de se faire un modele adequat de !'Homme. 

J'espere que la biologie moleculaire employant 
le langage de l'informatique devra pallier ce de­
faut. Dans ce modele les etres bisexues sont la rea­
lisation de programmes mis en memoire dans des 
spermatozoides et des ovules qui ont fusionne. On 

· commencera a comprendre le phenomene vivant 
quand on aura montre comment peuvent se former 
de tels programmes. 

Pour en revenir a notre sujet, les civilisations dont 
vous parlez ont eu le merite de pouvoir vivre des 
siecles et de ne pas s'autodetruire comme cela est 
a craindre pour la notre, mais stables elles n'ont 
pas « progresse ». 

Il me semble que le probleme pour nous est de 
chercher les conditions qui permettraient la survie 
et le « progres ». Notion bien entendu a definir. 

Un premier point fondamental auquel vous ne fai­
tes meme pas allusion: Les Tasady, les Tahitiens, 
les Eskimo, les Targui avaient des populations nu­
meriquement tres stables et en ce qui concerne 
les deux dernieres (je ne sais pas pour les deux 
premieres), cette limitation n'etait pas due au 
hasard, elle etait consciemment voulue. 

Une civilisation n'est possible que quand la den­
site de population ne depasse pas un certain niveau. 

Les prem1eres civilisations humaines, basees sur 
la cueillette avaient besoin de grands espaces et 
d'un densite tres faible. Les civilisations suivantes 
basees sur la peche, la chasse ont permis d'aug-

• menter la densite. Puis !'introduction de !'agricul­
ture et du travail inhumain ont permis un saut de 
la densite. Celui de !'Europe du XVe siecle. 
,Avec l'ideol9gie judeo-chretienne cette densite a ete 
imposee par le milieu exterieur: famines, epidemies, 
guerres. 

La revolution scientifique avec la mecanisation, 
les engrais etc... permet d'augmenter enormement 
cette densite. On peut, pour nourrir l'humanite, 
elever des poulets aux hormones dans des couveu­
ses artificielles. Techniquement parlant, on peut 
aussi recouvrir la Terre d'H.L.M. en forme de cages 
a lapins betonnees ou en entasserait les hommes 
avec des defenses d'en sortir pour economiser 
l'energie. 

L'ideal des inquisiteurs de tout poil scrait de faire 
de la planete Terre une serie « d'Archipel du Gou­
lag » ou l'humanite ne pourrait plus produire de 
Galilee, d'Einstein, de Mendel et autres empecheurs 
de gober les dogmes. L'humanite utiliserait toutes 
ses richesses pour se developper comme une cel­
lule cancereuse qui se detruisait par surcompression 
ou, au mieux, attendrait inconsciemment que le 
systeme solaire devienne inviablc. 

Heureusement la molecule carbone permet des 
combinaisons complexes et subtiles qui se traduisent 
dans !'adaptation de la vie et de la pensee. Elle 
permet aux dogmes judeo-chretien-marxistes d'etre 
des auberges espagnoles ou on peut trouver ce que 
l'on veut pourvu qu'on l'apporte (un peu comme 
les horoscopes) . 

Pour se limiter a la Papaute, c'est elle qui a or­
donne aux religieuses violees et fecondees lors des 
evenements du Congo de se faire avorter. C'est elle 
qui a organise au moyen age la contraception de 
fa~on tres localisee en imposant le celibat des pre­
tres et !'abstinence dans les couvents. II est d'ail­
leurs a remarquer que ces «centres anticonception­
nels)) etaient les lieux OU la pensee a pu le mieux 
survivre au moyen-age. 

J e ne suis pas sociologue, mais je suis persuade 
qu'au XIX et XXe siecle, !'Europe n'a pu effectuer 
sa poussee technique que parce qu'elle pratiquait 
la contraception. Tout le monde parle des miracles 
des deux Allemagnes, mais rares sont ceux qui rap­
pellent qu'elles ont des taux de natalite qui sont 
parmi les plus faibles du monde. Il est vrai qu'apres 
la debacle hitlerienne, Jes populations allemandes 
avaient ete vaccinees contre !'esprit tribal et !'esprit 
de domination qui sont a la base de !'esprit nata­
liste. 

I 

Oui « l'homme heureux n'a pas deux chemises. Il 
n'en a qu'une et le bonheur en plus ». Mais il a 
pour le bonheur «le transport de reve » une voiture 
et pour aider a !utter contre les embouteillages et 
la pollution, l'homme heureux n'a pas deux enfants, 
il n'en a qu'un et de plus il cree les conditions pour 
le rendre heureux et lui permettre de progresser en 
developpant differents modeles qui permettent de 
decrire le Monde, d'y creer l'harmonie et de satis­
faire rapidement ses besoins pour avoir le temps 
de penser de s'epanouir et de preparer !'abandon du 
systeme solaire avant qu'il ne devienne inviable. 

En vous ecrivant je me suis laisse aller a expri­
mer ma pensee sous une forme peut etre acerbe et 
paradoxale. C'est que j'aimerais, si ces idees sont 
justes, qu'elles puissent etre un petit choc, une 
petite impulsion qui aide l'humanite, toute l'huma­
nite sans distinction de race ou d'ideologie a s'epa-
nouir. 

J.L. BUREAU. 
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Du petit epicier de Landerneau 
au "manager" Edouard Leclerc 

Dans les premiers articles de ce numero, nous 
exprimons notre sympathie a Edouard Leclerc. 
De sa petite ·epicerie de Landerneau, H est parti, 
parait-il, en croisade pour « la distribution» 
aux consommateurs. De fait, personne ne peut 
contester que « les centres Leclerc» vendent 
moins cher toutes Jes marchandises de consom­
mation courante. 

lls nous est arrive une fois de poser la ques­
tion, non plus des clienst des centres Leclerc, 
mais de leurs employes. Comment sont-ils payes 
et traites? Les bagarres de Rochefort, contre 
les «commandos» de Nicoud, pouvaient nous 
faire penser que les employes de ce centre 
etaient solidaires de leur direction. L'amabilite 
que montrent ordinairement (nous en ·parlons 
par experience) les employes des «Leclerc» 
pouvait aussi nous faire croire qu'ils ne s'esti­
maient pas trop exploites. 

Or, nous soinmes tombes sur quelques don­
nees de nature a nous informer sur les salaires 
payes .dans ces «centres de distribution». Nous 
les tenons des « Liaisons sociales » du 3 sep­
tembre. Elles font par,t d'une enquete menee 

~' o.u tJ.ient e a1tg£111 ? 
MOIS DE JUIN, JUILLET, AOUT 1974 

AECEHES 

Abonnements ordinaires 

Abonnements de soutien 

Souscription 

Vente au No 

1.594,-

2.052,74 

Total des recettes ...................... :. 

3.646,74 

2.298,09 

84,-

6.028,83 

En caisse au 1.6. 74 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6.395,24 

12.424,07 

DEPENSES 

Impression, expedition numeros avril et mai 7.709,06 

Telephone . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . 113,20 

Frais deplacement mai et juin .............. : . . . . . 264,-

Total des depenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8.086,26 

En caisse au 31.8. 74 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4.337,81 

12.424,07 

ABONNEMENTS DE SOUTIEN 

Vuillet (39), 45; Renou (49), 50: Jarry (06), 50; Ribeiro 
(92), 50 ; Florac (13). 60 ; Costa (65}, 50 ; Herve (37). 100 ; 
Tresch (69), 50 ; Chamiac (69), 100 : Fuvel (69), 70 ; Thal­
mann (06), 200: London, 82,74; Suchet (64). 50: Brunetto 
(42), 100 : Simon (38), 50 : Trial (30), 60 ; Perrin (93), 50 : 
Serret (07), 50 ; Parat (02), 45 ; Pons (01). 50 ; Colonna (83), 
25 : Schranz (92), 80 : Duperray (42), 50 ; Weichnachter 
(Luxembourg), 50 ; Van de Plas (Bruxelles), 60 ; Pocthier 
(70), 25: Lantheaume (26), 50; Vonau (75), 100; Caubel 
(45), 50; Ruffin (75), 100; Kerdudou (94), 100. - Total: 
2.052,74 F. 

24-164 

par le journal Les Informations dans deux 
centres Leclerc de Brest. 

II en ressort qu'une caissiere « du bas de 
l'echelle » re<;oit 1.650 F par mois (plus le 13" 
mois, plus le 14e mois). Sur ce point, sans que 
nous soyons eblouis, nous estimons assez satis­
faisante cette remuneration de base. 

Mais ... mais l'enqueteur s'est interesse aussi 
au « salaire » du P.D.G. II ne gagnerait pas 
moins de 16.000 F par mois ! Dix fois ce que 
touche la caissiere ! L'enquete ajoute que la 
femme du P.D.G. qui lui est adjointe empoche 
10.000 F par mois ! 

Si ces chiffres sont exacts, alors rien ne va 
plus. Nous crions bola ! 

L'equipe de Leclerc gouterait-ellc aussi au 
fruit de la hierarchic et de la « technostructu­
re »?Et cette fois sans souci du consommateur. 
S'il est vrai que les marchandises sont vendues, 
chez Leclerc, a un « juste prix » et si, d'autre 
part, les informations ci-dessus sont exactes, il 
semble quc la force de travail intellectuel du 
P.D.G. soit evaluee au prix fort! · 

SOUSCRIPTION 

Reclus (92), 20 ; Carmena (22), 20 ; Meyssonnier (22}, 50 ; 
Teilhac (66), 100; Vanriet (Belgique), 10; Mader (93), 100; 
Lacrouts (14), 50; Hagnauer (92). 12; Moine (75), 50; 
Costa (65). 50 ; Patault (41), 10 ; Escoubet (33), 50 ; 
Bobillier (Suisse), 114,84; Pellet (13), 50; Vaillard (75), 
100; rgence (69). 10; Fantin (75), 10; Pironin (63), 10; 
Devarennes (75). 80 ; Nouelle (91), 40 ; Piednoir (75), 100 ; 
Mascarel (66), 50 ; Delage (36). 10 ; G. Thomas (71), 100 ; 
L Ehrhard (92), 50 ; Fradin (91), 20 ; Vanriet. (Belgique), 10 ; 
Pellet (13), 20 ; Vernet (07), 10 ; Gauthier (13), 40 ; Biro­
cheau (79), 30 ; Geslin (45), 50 ; A. Faucier (60), 100 ; 
Halberman (Belgique). 400; Lebre (26), 50; G. Thomas (71), 
50 ;· Aubery (U.S.A.). 91,25; Hennaut (Belgique). 50; Caubel 
(455), 50; Pellet (13), 20; A. Lule (75), 10; Fourgeaud 
(83), 50. - Total : 2.298,09 F. 

ENCORE DES EN.COURAGEMENTS 

La liste n'est pas close des camarades qui, au 
verso de leurs cheques, disent qu'il faut continuer, 
surmonter les difficultes actuelles. 

Parmi ces ami~ qui nous redonnent du cceur a 
l'ouvrage en meme temps que leur souscription 
bienvenue, citons: 

Fran~oise SERRET (Ardeche): « Je suis toujours 
bien attachee a la R.P. ». 

Louise ERHARD (Paris): «Pour que la R.P. passe 
gaillardement le cap de la cinquantaine ». 

P/EDNOIR (Paris): «Pour aider a sauver la 
R.P. J e suis bien 'sou vent en desaccord avec vos 
positions mais votre demarche libre est ·indispen­
sable au mouvement ouvrier ». 

Des encouragements cordiaux aussi de Pierre PE­
RAT (Soissons), BIROCHEAU (Niort), GESLIN (Loi­
ret), A. FAUCIER (Montataire), FOURGEAUD (Var}. 
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LES f AITS DU MQIS "' , 
1 

~:o ':al~rr:;:.ture .des Tanneries et le llcenclements de 

DIMANCHE 7. - Nouvelle exp6rlence nucl6alre fran9alse dans 
le Paclflque. 

SAMEDI 1er JUIN. - Occupation des acl6rlea Creusot-lolr• LUNDI 8. - En Corse, sept attentats A l'exploslf. 
en r6ponse au lock-out. ··MARDI 9. - La C.G.l.L. ltallenne est admlse l la Conf6dt-

M. Flszbln, d6putt communlste de Paris, ae volt refuser , 1 ration Europ6enne des Syndlcats. , 
l'entr6e en Chine accord6e A une d616gatlon parle- Au Portugal d6mlsslon du premier · mlnlstre, hostile A 
mentalre. , l'agltatlon communlste. 

lsra611ens et Syrians 6changent leurs prlsonnlers de JEUDI 11. -··Le Journal • La Nation •, fond6 le 5 mara 1962, 
guerre : 12 lsra611ens contre 25 Syrlens et 1 Marocaln. cesse sa parutlon. 

DIMANCHE 2. - L'embargo sur 1e p6trole A destination de "sAMEDI 13. - La France est charg6e de construlre en U.R.S.S. 
la Hollande et du Danemark est malntenu par lea deux enesmbles tndustrlels pour 4 milliards de francs., 
Arabes, sans la participation de l'Alg6rle. · Coup d'Etat mllltalre A Chypre. Makarlos est en fulte. 

LUNDI 3. - En Australia, les travallllstes obtlennent une MARDI 18. - Mme F. Glroud, de l'Expreu, , est nomm6e 
majorlt6 de 5 sl6ges au Parlement. 1 secr6talre d'Etat. 

MARDI 4. - Daniel Cohn-Bendit solllclte l'autorlsatlon de I MERCREDI 17. - Chez Arthur-Martin A Revln, 15.000 ouvrlera 
rentrer en France. ·,: , sont lock-out6s par suite de gr6ves partlelles de 300 

JEUDI 6. - Le mlnlst6re Chirac obtlent de l'Assembl6e natlo- · ' ouvrlers. 
nale un vote de conflance avec 297 volx contra 181. JEUDI 18. - oans les Landes· des paysans bloquent le Tour 

VENDREDI 7. - Au Dahomey, six personnes ex6cut6es pour· de France cycllste. · . 
le meurtre du gardlen de nult d'un m6decln. La France refuse de ren6gocler , l'entr6e de la Grande:. -

SAMEDI 8. - Fermeture d'une uslne de blscottes de Mantas Bretagne dans le March6 Commun. . 
occupant 246 salarl6s. I VENDREDI 19. ~ Mutlnerle A la prison de Clalrvaux. 3 morts. 

Une trentalne de Jeunes gens attaquent le poste de police ', SAMEDI 20. _ D'lmportantes. forces turques d6barquent l · 
de l'Op6ra. ' Chypre. · , . 

DIMANCHE 9. - J.J. Servan-Schreiber, hostile aux exp6rlen- En France, plusleurs mutlnerles dans des prisons. 
ces atomlques, dolt se retlrer du gouvernement Chirac. , . LUNDI 22. _ L'O.N.U. demande le cessez-le-feu A Chypre. 

LUNDI 10. - En ltalle, le 3' cabinet Rumor est contralnt A , . Un bllan du mlnlst6re du travail donne 3.910.000 Journ6es 
d6mlsslonner. perdues pour falts de gr6ve en 1973 contra 3.750.000 

MARDI 11. - Ouverture A Toulouse du 12:8 Congr6s · conf6d6- en 1972. 
ral • Force Ouvrl6re •· ·, MARDI 23. - En Gr6ce, les colonels ab~ndonnent le pouvolr 

A Llsbonne, Spinola d6clare que l'lnd6pendance des et appellant M. Caramanlls A former un gouvernement. 
colonies dolt Atre subordonn6e A une consultation ' La Junte chlllenne verse A la socl6t6 am6rlcalne Anaconda , 
populalre. , 251 ·millions de dollars pour l'lndemnlsatlon de deux 

Le tribunal de Meulan condamne Renault A payer des , 1 uslnes de culvre. 
lndemnit6s pour llcenclements abuslfs. ' · JEUDI 25, - le g6n6ral Spinola annonce que le Portugal est 

JEUDI 13. - Des mllltalres s'emparent du pouvolr au Yemen .. , prAt A s'engager A d6colonlser sea terrltolres ·afrlcalna. 
du Nord. , : DIMANCHE 28. - Le Parlement d6clde de supprlmer l'ORTF. 

VENDREDI 14. - Le parlement beige accorde sa conflance ,t • LUNDI 29. - Les niutlnerles se multlpllent dans lea prisons, 
au nouveau minlst6re par 108 volx contra 79 et 12 le gouvemement cr6e des • missions d'urgence • pour 
abstentions. ·lea calmer. 

Un mlnistre chllien slgne A Bucarest un protocole avec , · En Tunlsle, 202 personnes sont Jug6es' par le Consell de 
ta Roumanle. · ·" s6curlt6 de l'Etat. · . 

DIMANCHE 16. - Les radlcaux de gauche, r6unls A Molssac,
1
1" Le chef du P.C. Espagnol et un conselller1 de Juan Carlos 

veulent se d6marquer des soclallstes. I · tlennent une conf6rence commune A Paris en vue d'une ' 
LUNDI 17. - Le Maroc commande islx canonnl6rea rapldes. •alliance d6mocratlque •. 

A la France. . , . . MARDI 30. - De nouvelles pl6ces de 50 F en argent et de 
JEUDI 20. - Le taux d'escompte est relev6 en France de ' 10 F en cupronlckel sont pr6sent6es A la presse par 

11 A 13 %. , ' M. Fourcade, mlnlstre des finances. . 
DIMANCHE 23. - M. Klrchoschlliger, soclalfste, est 61u pr6- . L'alde gouvernementale aux centrales syndlcales pour la . / 

sldent de la R6publlque autrlchlenne avec 51,7 o/o des ! formation de ~eurs militants sera augment6e en 1975, 
. suffrages. / annonce le mlnlstre du travail. 

En Suisse, un 23' canton est constltu6 par sept districts ,; MERCREDI 31. - A Copenhague M. Chirac admet un certain 
du canton de Berne (Jurasslens francophones). ~. transfert de souveralnet6 A .!'Europe des neuf. 

LUNDI 24. - Chez Uslnor A Dunkerque la gr6ve continue. JEUDI 1er AOUT. - le prlnclpe de l'lndemnlsatton des· agrl· 
MARDI 25. - S6guy annonce que ta C.G.T. entrera dans un . culteurs fran9als d6poss6d6s au Maroc est admls A 

an .dans la Conf6d6ratlon (llbre) des syndlcats euro- Rabat au cours d'un voyage de M. Sauvagnargues. , 
p6ens. VENDREDI 2. - le gouvernement portugals renonce ll sus· 

L'Assembl6e Natlonale d6clde d'abalsser A 18 ans l'Age_ pendre trots quotidians devant ia solldarlt6 des autres. 
de la majorlt6 61ectorale. Journaux. , ' 

MERCREDI 26, - A l'lssue du voyage du chah d'lran, o·n SAMEDI 3. - Des voltures pl6g6es explosent devant • L'Au· 
annonce que des commandes fabuleuses sont faltes en , rore •, •Minute·,. et le Fonds social -Julf. 
France. DIMANCHE 4. - M. Nixon avoue avolr mentl dans l'affalre' 

Le C.N.P.F. adresse aux conf6d6ratlons syndlcales un du Watergate. 
proJet d'accord aur l'am61loratlon des conditions . de - MARDI 8. - Le Pr6sldent Sedate rend publlque la pr6sence 
travail. · en Egypte de • Mirage • llbyens sf souvent d6mentl par 

VENDREDI 28. - Par 95 volx contra 60, lea ouvrlers d'Uslnor- · M. Jobert. 
Ounkerque d6cldent de reprendre le travail. MERCREDI 7. - La Syria renoue sea relations dlplomatlques 

L'Assembl6e Natlonale adopte le projet de lol en faveur . ~ avec l'Allemagne f6d6rale, rompues en 1965 l cause 
de la contraception. · 

1 
de la reconnaissance de l'Etat d'lsraAI 

SAMEDI 29. - Les tarlfs de 1'61ectrlclt6 sont. major6s de 1 JEUDI 8. - Un attentat ll l'exploslf a 6t6 commls dans la nult 
10,5 ou 3 o/o selon les cat6gorles d'utlllsateurs. contra l'Offlce alg6rlen du tourlsme ll Paris, 

Le s.M.l.C. est port6 A 6,40 de l'heure. Richard Nixon donne sa d6mlsslon de Pr6sldent, de la 
Le tribunal f6d6ral de Lausanne d6boute le gouvernement R6publlque des Etats-Unls. II est remplac6 par M. 

alg6rlen qul r6clamalt le tr6sor de guerre du F.L.N. ; · Gerald Ford. 
LUNDI 1er JUILLET. - • t.e sort de !'Europe est entre les BAMEDI 10. - En Allemagne f6d6rale on d6clare que 3.521 

mains de la France •, d6clare la Belgique. falllltes ont 6t6 enreglstr6es pendant le premier semestre 
Mort de Juan Peron en Argentine. 1974, solt 42,6 % de plus qu'en 1973 · 
Fin de 1'6change de 250.000 personnes entre le Pakistan M. Glscard d'Estaing effectue une vlslte surprise dens 

et le Bengladesch. , deux prisons A Lyon. 
MARDI 2. - En Ethiopia, lea mllltalres arrAtent de hautes ' MARDI 13. - Le Maroc revendlque l nouveau la possession 

personnallt6s et lmposent ll Hail6-S61assl6 un nouveau du Sahara espagnol. 
gouvernement. MERCREDI 14. - Le prlx du fuel et du gas oil est augment6 

Laurent Lucas, anclen pr6sldent de la C.F.D.T. deviant de 8 % ll partlr du .15 aoOt et !e tlmbre-poste passers 
conselller A l'ambassade de France l Madrid. de 30 l 60 centimes et de 50 ll 80 centimes l partlr 

JEUDI 4. - Makarlos demande A la Gr6ce de rapp•ler sea du 15 · septembre. 
officlers encadrant l'arm6e cyprlote. , JEUDI 15. - Les arm6es turques occupant une grande partle 

VENDREDI 5. - A Annonay 3.000 personnes manlfestent con· _; de l'tle de Chypre. 
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Pour vos lectures et vb~ bibliotheques 
personnelles et collectives 

. I 
POUR UNE LECTURE OUVRIERE DE LA UTIERATURE 

de Pierre AUBERY (Editions Syndlcallstes) ........... . 
I 

LA CLASSE OUVRIERE ET LE SYNDICALISME EN FRANCE 
de Georges VIDALENC (Editions de Force Ouvriere) .... 

I 

TRAVAUX, de Georges NAVEL (Editions Stock) ........... . 

.iAURf!S, de Jean RABAUT (Libraf.rie academique Perrin) .. 

LA PRESSE QUOTIDIENNE \ 
Ceux qul la font, ceux qul l'lnaplrent . 
de Nicolas FAUCIER (Editions Syndlcallsfes) ......... . 

J' AVAIS VINGT ANS \ 
de Rene MICHAUD (Editions ( Syndicalistes) ....•..... 
Un Jeune ouvrler au d6but du slecle 

\ 

UN INDIVIDUALISTE DANS LE SOCIAL: HAN RYNER 
de Louis SIMON (Editions Syndlcallstes) ••••••••......•. 

LE SYNDICAT DES CORRECTEURS 
Une these de Yves BLONDF.AlJ ..................... . 

L'EXPRESSION ECRITE ET ORALE \ 
de Roger HAGNAUER (Editions Ouvrieres) ........... . 
Nouvelle ~dition, revue et comp1'tu. \ 

TRENTE ANS DE COMBAT , 
de Louis BOU ET ........•... \ ....................... . 
A travers l'action de toute une vie d'un instituteur syndicaliste, 
trente ans d'histoire ouvriere. 1 

Lisez et f aites lire Jes -IJrochures 
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de Robert LOUZON •.....•.•. ~ .... : . . . . . . . . . . . . . . . • . . • 5,00 F 

L'EVOLUTION DU CAPITAUSME 
de Pierre RIMBERT •.......•. ~ . . . . . • .. • . . . . . . . • . . . . . • . 4,00 F 

LA SOCIETE DES LOISIRS . 
de Maurice LIME ......•...•• t . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,00 F 

LES TROIS PHASES DE LA REVOLUTION SOCIALISTE 
de Raymond GUILLOR~ •...•. ~.. . • . . . . . . . . . • . . . . . . • . . 5,00 F 
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